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Introduction

« There should be several regional councils, august but subordinate »1.

C'est en ces mots que s'est adressé au Congrès de la Haye Winston Churchill un peu moins de trois années après la

fin de la Seconde Guerre mondiale. Que l'un des fondateurs de l'Organisation des Nations Unies ait choisi d'utiliser

ces termes lorsqu'il prit la parole dans ce qui constituera une des étapes fondatrices de l'intégration européenne est

révélateur de la place qui fut réservée aux organisations régionales au moment d'établir la Charte des Nations Unies2,

et partant la vision de la sécurité collective sur le plan mondial : non  pas occultée mais souffrant, somme toute, de

réserves manifestes.

En effet, dès lors qu'il s'agit d'assurer son but premier, c'est-à-dire assurer un climat pacifié entre ses Etats membres,

le système mis en place par l'acte constitutif de l'Organisation mondiale dispose à son sommet son organe phare, le

Conseil de sécurité, qui laisse peu de place pour les tenants d'une autorité institutionnelle plus géographiquement

réduite. En tout cas dès lors qu'il s'agit de recourir à la force pour assurer cet objectif.

Pourtant, dans un cadre juridique initial qui ne les envisagent que de manière très ténues, les relations entre les

Nations Unies et les organisations régionales n'ont cessé d'évoluer. 

La  pratique  contemporaine  montre  ainsi  que  celles-ci  ont  été  caractérisées  par  une  dynamique  coopérative

particulièrement  significative  au  lendemain  de  la  Guerre  Froide.  Elle  montre  aussi  que  certaines  organisations

régionales n'ont pas attendu une formalisation en ce sens et se sont pas senties si inhibées que cela par le pouvoir du

Conseil de sécurité avant d'entreprendre, d'initiative, des interventions afin de maintenir la paix sur le territoire de leurs

Etats membres, voire parfois ailleurs.

Cette émergence d'acteurs étatiques, agissant sur une base collective et institutionnalisée en-dehors de celui des

Nations Unies, témoigne-t-elle dès lors d'un certain affranchissement par rapport à  « l'invocation inique du droit de

veto ou la célèbre sélectivité de la sécurité collective des Nations Unies à prendre le monde en hôtage »3? Ou à tout le

moins d'une prise de distance et d'une interprétation favorable par rapport aux dispositions succinctes de la Charte

concernant les organisations régionales ?

Les développements qui suivront seront une tentative de réponse à ces questions, par le moyen d'une analyse des

expériences régionales témoignant, semble-t-il, d'une certaine indépendance dans le domaine de la sauvegarde de la

paix et de la sécurité internationales.

Avant toute chose, nous aimerions mettre en exergue deux réserves en introduction de cette étude.

Premièrement, sous l'angle matériel : le présent travail n'entend évidemment pas rendre compte de l'ensemble des

cas pratiques dénotant une certaine autonomie de la part des organisations régionales dans la sécurisation de leur

1 Discours  de W. Churchill  devant  le  « Congrès  de l'Europe »,  La Haye,  7 mai  1948,  cité  par  A.  Abass,  Regional  organisations  and the
development of collective security : beyond Chapter VIII of the UN Charter, Oxford, Hart Publishing, 2004, p. 52, n° 182.

2 Ci-après, « la Charte ».

3  A. ABASS, o.c., p. VII.
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environnement. Il est fait état ici des exemples qui nous paraissent les plus pertinents de ce point de vue, et retenus

d'ailleurs comme tels par la doctrine.

Nous n'allons pas non plus aborder certaines questions indirectes consécutives à l'engagement régional,  avec ou

sans  participation  officielle  des  Nations  Unies,  dans  un  processus  de  pacification  comme,  par  exemple,  la

problématique de la responsabilité des organisations internationales ou celle des éventuels conflits entre protection

régionale (européenne) des droits des individus et application des résolutions émanant du Conseil de sécurité, ces

sujets faisant  déjà l'objet d'abondants commentaires jurisprudentiels et  doctrinaux et  dépassant le champ d'étude

auquel nous nous sommes astreints4. 

Deuxièmement, sous l'angle critique : nous noterons également le haut degré de controverses qui semble distinguer

ce pan du droit international que constitue le rapport, à certains égards étendu, entre le niveau régional et le niveau

mondial dans l'usage adéquat de la force. Plutôt que de s'avancer dans des conclusions normatives, de lege ferenda,

quant  à  la  nécessaire  révision,  ou  non,  des  dispositions  de la  Charte  (sans mentionner les  difficultés politiques

considérables  auxquelles  se  verraient  confronter  une  telle  demande),  nous  avons,  dans  le  cadre  réduit  de  ce

mémoire, préféré nous limiter à mettre en relief les thèses, sans prétendre une nouvelle fois à l'exhaustivité, qui

prennent acte de ces entreprises régionales singulières, en essayant de les croiser de la manière la plus idoine qu'il

nous semblait être pour, ainsi, apercevoir toutes les difficultés qui peuvent ressortir d'une simple lecture originelle du

rôle réservé aux organisations régionales dans l'instrument juridique central des Nations Unies et déterminer où se

situe, malgré tout, le de lege lata.

Enfin, plus fondamentalement, il ne s'agira pas ici de questionner, d'un point de vue politique, l'opportunité même d'un

recours à la force afin de contribuer au mieux à l'installation d'un environnement mondial pacifié. Nous espérons à ce

sujet  que la  simple  évocation,  évidente,  de cette  problématique  suffise à  rendre compte de tous les doutes qui

peuvent être émis par rapport à cette voie qui reste souvent empruntée au détriment de réflexions socio-économiques

et géopolitiques plus globales pour atteindre plus efficacement les causes essentielles ayant pu faire germer une

situation, internationale ou non, mettant en danger les populations.

Le sujet de ce mémoire est consacré au rôle des organisations régionales dans le « maintien ou le rétablissement de

la paix et de la sécurité  internationales », pour reprendre spécialement les termes de l'article 39 de la Charte des

Nations  Unies.  Dans la  dernière  partie  de  l'étude,  il  s'agira  ainsi  de questionner  la  revendication  –  on  le  verra

essentiellement doctrinale  – en faveur d'une capacité régionale de réaction autonome face aux situations menaçant

4 Voy. not.  C.J.U.E.,  (grande  chambre)  3  septembre  2008,  af f .  jointes  C-402/05P et C-415/05 P, Yassin Abdullah Kadi et Al

Barakaat  International  Foundation  c.Conseil  de  l’Union  européenne,  Rec.,  p . I - 6 3 5 1 .  ;  C o u r  e u r .  D . H .  ( g r a n d e  c h a m b r e ) ,

d é c i s i o n  B e h r a m i  e t  B e h r a m i  c .  F r a n c e  e t  S a r a m a t i  c .  F r a n c e ,  A l l e m a g n e  e t  N o r v è g e  d u  2  m a i  2 0 0 7 ,  r e q .

n °  7 1 4 1 2 / 0 1  e t  7 8 1 6 6 / 0 1 ,  h t t p : / / h u d o c . e c h r . c o e . i n t /  ( 1 0  d é c e m b r e  2 0 1 5 )  ;  C o u r  e u r .  D . H . ,  d é c i s i o n

S t i c h t i n g  M o t h e r s  o f  S r e b r e n i c a  e t  a u t r e s  c .  P a y s - b a s  d u  d u  1 1  j u i n  2 0 1 3 ,  r e q .  n ° 6 5 5 4 2 / 1 2 ,

h t t p : / / h u d o c . e c h r . c o e . i n t /  ( 1 0  d é c e m b r e  2 0 1 5 )  ;  C o u r  s u p r ê m e  d e s  P a y s - b a s ,  6  s e p t e m b r e  2 0 1 3 ,  L ' E t a t

d e s  P a y s - B a s  c .  N u h a n o v i ć ,  L ' E t a t  d e s  P a y s - B a s  c .  M u s t a f i ć  ,  a f f .  N ° 1 2 / 0 3 3 2 4  e t  1 2 / 0 3 3 2 9 ,  L Z / T T ,

R v d W ,  2 0 1  3 ,  p .  1 0 3 7 e t  R v d W ,  2 0 1 3 ,  p . 1 0 3 6  ;  R . J .  B U C H A N ,  «  U N  p e a c e k e e p i n g  o p e r a t i o n s :  w h e n  c a n

u n l a w f u l  a c t s  c o m m i t t e d  b y  p e a c e k e e p i n g  f o r c e s  b e  a t t r i b u t e d  t o  t h e  U N ?  » ,  L e g a l  s t u d i e s ,  2 0 1 2 ,  v o l .

3 2 ,  n ° 2 ,  p p .  2 8 2 - 3 0 1  ;  J .  K l A B B E R S ,  I n t e r n a t i o n a l  L a w ,  C a m b r i d g e ,  C a m b r i d g e  U n i v e r s i t y  p r e s s ,  2 0 1 3 ,  p p

1 2 4 - 1 3 9 .
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d'ébranler la stabilité de leur zone d'influence, et par là d'y voir la possibilité d'une éventuelle substitution au pouvoir

reconnu du Conseil de sécurité. 

Dès lors, l'adjectif « international » de notre intitulé ne doit pas  prêter à confusion et a une portée plus large, que

l'appréciation commune  : de nombreuses situations apparemment cantonnées aux frontières d'un seul Etat, et donc

normalement à l'unique question du consentement donné par celui-ci à une intervention extérieure, seront traitées le

long des lignes qui suivent. L'on s'en explique. 

Etant donné l'interprétation à certains égards extensive que peut retenir le Conseil de sécurité de la notion de « paix

internationale » depuis la fin du siècle dernier et la réflexion plus globale d'un « nouvel ordre mondial » dans lequel la

sécurité collective ne peut se concevoir sans considération des droits de l'homme5, l'on abordera des conflits dits

internes qui autrefois ne pouvaient être envisagées par la communauté internationale comme sortant du domaine

réservé des Etats impliqués. Les oeillères de la Guerre Froide étant enlevées, le champ de vision international ne se

limite dorénavant plus à un bloc politique antagoniste et l'action collective peut donc se tourner vers des menaces

sécuritaires  plus  larges  qu'un  simple  affrontement  armé entre  Etats,  prohibé  par  l'article  2  §  4  de  la  Charte  et

l'interdiction du recours, ou de la menace de recours, à la force dans les « relations internationales». Parallèlement à

ce phénomène, quelques organisations régionales ont développé un cadre juridique leur permettant de réagir dans

certaines circonstances touchant à ce que classiquement l'on réservait à l'Etat souverain. Contrairement à ce qui est

établi dans la Charte, dans ces traités est abordée directement cette capacité potentielle d'ingérence interne et n'est

pas limitée à une détermination préalable d'internationalité de la menace à la paix internationale, ou de sa rupture, de

la  part  de  l'organe  exécutif  de l'O.N.U.  Il  s'agira  de savoir  s'il  est  possible,  en  droit  international,  pour  ce  type

d'organisations internationales de se prévaloir de ces dispositions consenties par leurs Etats membres pour intervenir

sur leur territoire en cas de situations particulièrement inquiétantes notamment au regard des droits de l'homme, ce

que le  Conseil  de  sécurité  a  de plus  en plus  tendance  à faire  après  avoir  mis  en  évidence  les  conséquences

internationales de certains faits. En d'autres termes, est-ce que ces organisations peuvent assurer, seules, ce qu'elles

perçoivent comme ressortant du domaine du maintien ou du rétablissement de la paix et de la sécurité régionales.

Les  grandes  initiatives  régionales  en  la  matière  au  crépuscule  du  XXIe  siècle,  soit  principalement  les  frappes

aériennes en ex-Yougoslavie de l'O.T.A.N. et les interventions militaires de la C.E.D.E.A.O au Libéria puis en Sierra

Leone,  nous  semblent  des  points  de  référence  pertinents  pour  confronter  le  cadre  juridique  international  avec

l'expérience locale sensiblement divergente qui a pu en découler. La reconnaissance d'une éventuelle autonomie en

la matière en faveur des organisations régionales, si tant est que l'O.T.A.N. puisse être assimilée à cette notion, en

parallèle du principe fondamental de l'interdiction de l'emploi de la force en droit international, serait, en effet, pour

certains, particulièrement révélateur du manque de pertinence actuel du champ d'action formel qui leur est réservé

dans la Charte par rapport au recours aux mesures de coercition armée.

Partant, on ne se cantonnera pas à l'argument  du consentement donné à l'avance via l'adhésion à un instrument

constitutif régional ambitieux. Outre l'intervention consentie, deux institutions juridiques - directement prévues dans la

Charte cette fois - encadrent l'usage de la force : la légitime défense, individuelle ou collective, et, donc, l'autorisation

du Conseil de sécurité. Nous nous attarderons sur la seconde qui a souvent été avancée par certains auteurs pour

justifier des engagements régionaux proactifs allant contre la volonté des autorités étatiques concernées, puisqu'elles

auraient été saisies et approuvées, a posteriori, par le Conseil de sécurité.

5 Voy. not. Discours de Georges Bush prononcé le 8 mars 1991, reproduit dans Le Monde, 8 mars 1991, p. 5, repris par O. CORTEN, Le droit 
contre la guerre, 2e éd., Paris, Pedone, 2014, p. 855 ; A/47/277-S/24111, 17 juin 1992, Agenda pour la paix. Diplomative préventive, 
rétablissement de la paix, maintien de la paix, Rapport du Secrétaire général en application de la déclaration adoptée par la Réunion au 
sommet du Conseil de sécurité le 31 janvier 1992.
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Une attention sera finalement portée sur le concept de « responsabilité de protéger » et, plus globalement, sur le droit

d'intervention humanitaire, afin de déterminer si ceux-ci apportent une plus-value juridique en faveur des arguments

régionalistes.  Enfin,  nous  confronterons  ces  visions,  normatives,  à  la  (dure)  réalité  de  l'état  existant  du  droit

international.

Au début de cette deuxième partie de notre travail, nous nous pencherons toutefois sur le cadre général entourant les

opérations  de  maintien  de  la  paix  auxquelles  participent  les  organisations  régionales  et  les  mesures  coercitives

qu'elles peuvent prendre à la demande du Conseil de sécurité. L'étude des secondes rentrent en effet  pleinement

dans un examen du rôle qu'elles sont amenées à jouer dans le maintien de la paix et de la sécurité internationales,

concentré  sur  la  coercition,  entendue  ici  comme la  coercition  armée. L'examen des  premières,  par  nature non

coercitives, permettra toutefois de mieux situer certains engagements régionaux qui, après analyse, ne sont peut-être

pas si originaux que cela.

Mais avant de développer les pratiques et les justifications légales qui viseraient à confirmer, ou non, le pouvoir de

plus en plus élargi des organisations régionales dans le domaine de la sécurité collective, de multiples questions au

niveau des principaux termes  employés dans la Charte des Nations Unies lorsque sont évoqués les « accords et

organismes régionaux » se posent  d'entrée :  qu'est-ce qu'une organisation régionale ? Dans quel  cadre juridique

s'inscrivent  de  prime  abord  leurs  relations  avec  les  Nations  Unies ?  Que  signifie  le  « règlement  pacifique  des

différends » de l'article 52 et, surtout qu'entend-on par les « mesures coercitives » de l'article 53 ? Quel rapport lie

cette notion avec l'interdiction de la menace ou du recours à la force de l'article 2 § 4 ? 

Consécutivement à un bref avant-propos sur la montée du « régionalisme » dans les relations internationales, nous

nous préoccuperons donc tout d'abord de percer le brouillard conceptuel qui entoure l'ensemble des dispositions de

l'instrument constitutif de l'O.N.U. qui consacrent le fait institutionnel régional, c'est-à-dire pour l'essentiel celles qui ont

été regroupées en son Chapitre VIII.

Les développements suivants seront une tentative de démontrer que, lorsqu'il s'agit d'aborder la question de la place

et de l'implication des organisations régionales dans le maintien de la paix et de la sécurité internationales, la réponse,

si elle n'est peut-être pas fondamentalement déviante de son esprit,  est en tout cas loin de se trouver limitée aux

lignes de ce chapitre6.

6 En annexe seront  reproduites les significations des sigles (que l'on n'aura donc pas  acronymisés) utilisés pour  se référer  aux différentes
organisations (régionales) évoquées tout au long  de ce travail, ainsi que le contenu des trois articles du Chapitre VIII de la Charte des Nations
Unies.
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Partie I. Les organisations régionales dans la Charte des Nations Unies : aperçu 
général d'un cadre juridique limité

Chapitre I. L'essor régionaliste post Guerre Froide

Les actions entreprises par certaines organisations régionales depuis plus de vingt ans, les prétentions d'occupation

de terrain de plus en plus large inscrites dans leurs instruments constitutifs, les déclarations et appels à la coopération

lancés par l'Organisation des Nations Unies... autant d'éléments que l'on se chargera d'analyser tout le long de cette

étude et qui annoncent déjà une évidence : l'Organisation mondiale n'est pas le seul forum à travers lequel s'engage,

entre Etats, le processus de réflexion et de réaction face aux menaces ébranlant  le maintien de la paix et sécurité

internationales.

L'existence originelle d'un Chapitre VIII relatif aux « Accords régionaux »7 dans son la Charte témoigne d'ailleurs du

fait qu'elle n'a jamais été totalement pensée comme tel.

L'O.N.U. n'a d'ailleurs pas vocation à le devenir tant l'intégration régionale semble être la dominante d'une époque

marquée par la multiplication des échanges mondialisés, dans laquelle la protection des intérêts nationaux dans des

domaines de plus en plus variés -  de l'intégration économique à l'appréhension des dangers militaires -  tend à

s'inscrire, de plus en plus, dans un cadre de coopération institutionnalisée qui dépasse le modèle partenarial purement

étatique  ou  de  celui  du  conglomérat  universel  que  représente  les  Nations  Unies.  Et  cela  malgré  l'acception

traditionnelle de la sécurité collective comme fondement des Nations Unies qui, plutôt que soumise aux risques de

rivalités continentales après celui des alliances inter-étatiques belligènes , s'est construite avant tout sur le concept de

gouvernement global, dans le cadre duquel le rassemblement des diverses représentations nationales devait favoriser

l'émergence de prises de décision conformes à l'intérêt commun8.

7 L'appellation générique  organisation régionale sera utilisée dans les développements  qui  suivront.  On se serivra également  des concepts
d'universalisme et de régionalisme de manière pragramatique par rapport à notre étude, c'est-à-dire pour décrire une dynamique (encore que le
terme de régionalisation traduit sans doute mieux cette idée mouvement)  tendant à poser les termes du débat et de la prise de décisions dans
le champ sécuritaire international au niveau mondial d'un côté, régional de l'autre. De manière générale, l'usage des italiques sera un rappel de
cette portée pratique de certains termes usités pour  la première fois, en ayant conscience de leur  caractère polysémique selon qu'il  sont
appréhendés dans une perspective juridique, de sciences politiques ou autres. Voy. not. M. FAU-NOUGARET, « Remarques sur les rapports entre
la régionalisation et les organisations internationales », in La régionalisation du droit international (sous la dir. de S. DOUMBÉ-BILLÉ), Bruxelles,
Bruylant, 2012, p. 126, et  A. NOVOSSELOFF, « La coopération entre l'Organisation des Nations Unies et les institutions européennes de sécurité :
principes et perspectives », A.F.R.I., vol. II, 2001, p. 595.

     Rappelons d'ailleurs toutes les précautions d'usage qu'il nous faut remarquer quant à l'opportunité d'employer adéquatement, par exemple, la
notion de souveraineté et la signification y liée, spécialement quand elle est abordée sous le prisme du droit. L'on se permettra à cet égard de
renvoyer aux textes étudiés dans le cadre du cours de « Théorie de l'Etat et intégration européenne » du professeur Y. Lejeune ; not. G. CAHIN,
« Le droit international  et la question de la 'fragmentation'  des Etats »,  R.B.D.I., 2007, pp. 327-364 ;  M. TROPER,  « L’Europe politique et le
concept de souveraineté », in L’Europe en voie de Constitution, Pour un bilan critique des travaux de la Convention (sous la dir. de O. BEAUD et
alii), Bruxelles, Bruylant,  2004, pp. 117-140 ; H. DUMONT,  « La notion juridique de souveraineté de l'absolu au relatif »,  in La souveraineté,
Bruxelles, C.R.H.I.D.I., n° 7, 1997, pp. 115-143.  Voy. ég. Y. LEJEUNE, « L'État fédéral est-il une bonne clé pour comprendre le fédéralisme ? Un
commentaire du livre d'Olivier Beaud : Théorie de la Fédération (Paris, P.U.F., collection "Léviathan", 2007, 433 p.)"  », R.B.D.C., 2009, n°2, pp.
207-230. 

      Dans ce sens, l'on réservera l'usage des guillemets aux seules citations, et non pas pour mettre en relief la prudence que l'on adopte devant le
sens spécial, étranger, ambigü ou galvaudé d'un terme qu'on utilisera pour la première fois (sauf pour l'adjectif  régional, lorsque l'on abordera
les actions de l'OT.AN. où l'on hésitera alors pas à répéter cette mise en garde) ; dans ces cas, l'italique sera de mise.

8 Voy. A. Abass qui aborde les thèses de relations internationales fonctionnaliste et universaliste dans ce sens et avance que « les organisations
régionales qui ont émergé après la Guerre Froide ne sont [cependant] pas une simple réorganisation de rivaux universels dans des conclaves
régionaux contentieux » (A. ABASS, o.c., pp. 21-22).
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Un  « nouveau régionalisme »9, caractérisé par des organisations régionales de caractère multi-dimensionnel ne se

limitant  plus  à  un  nombre  limité  de  membres  et  d'objectifs  précis,  aurait  donc  émergé  après  la  chute  du  bloc

soviétique, qui a longtemps vu la confrontation manichéenne entre est et ouest, à travers les membres permanents

russe  et  américain  au  Conseil  de  sécurité,  freiner  toute  possibilité  sérieuse  de  recours  à  ces  groupements

institutionnalisés, puisque n'importe quel conflit international ne pouvait se résolver par une aide extérieure sans, bien

souvent, éveiller d'inévitables suspicions d'atteintes aux intérêts bipolaires. 

Une évolution du phénomène régionaliste  se manifesterait  ainsi  par  l'augmentation,  en termes de nombre et  de

capacité opérationnelle, des organisations régionales, qui dépasserait le cadre limité qu'en avait retenu les fondateurs

de la Charte lorsqu'il  fallut envisager la place à donner à la protection sécuritaire envisagée sous la perspective

régionale10.

La question des affinités d'un Etat avec une des deux idéologies dominantes de la seconde moitié du XXe siècle n'est,

en effet, plus le facteur déterminant de ces alignements qui s'opèrent au niveau régional. Plus encore, la référence

même au sujet  premier  du droit  international,  l'Etat,  serait  altérée par  cette  nouvelle  vague du régionalisme,  qui

servirait  à mettre en avant la nature changeante du droit international public. Fruit des pressions exercées par la

mondialisation sur des régions du monde, les Etats, afin d'éviter un risque de marginalisation, s'engageraient alors

dans un processus de coopération régional approfondi11 et ne conçoivent plus forcément leur  souveraineté  comme

étant synonyme d'intégrité territoriale et d'indépendance politique, où la conduite des affaires internes et les pouvoirs

régaliens ne seraient qu'émanation claire et unilatérale de la volonté du système politique national. 

Très schématiquement, l'opposition entre tenants d'une approche universelle du maintien de la paix et ceux favorables

à une prise en charge au niveau régional peut se résumer comme suit. Les premiers  mentionnent les avantages

évidents d'une organisation mondiale dotée ressources potentiellement illimitées, mieux à même dès lors de gérer des

conflits internationaux débordant souvent les frontières opaques et indécises qui forment les zones d'influence des

membres aux accords  régionaux dans un monde de plus  en plus  interdépendant  qui  requiert  bien  souvent  des

solutions  globales.  Inversément,  les  partisans  d'une  thèse  régionaliste  avancent  qu'  une  intégration  politique  et

sécuritaire allant de pair avec une intégration socio-économique circonscrite se réaliserait ainsi plus immédiatement

entre groupes d'Etats caractérisés par une homogénéité plus ou moins large quant à leurs valeurs et intérêts, avec

pour conséquence une attention plus immédiate  devant  les potentielles tensions émanant  sur  leurs territoires et

risquant  de  mettre  à  mal  leur  aire  de  prospérité.  En  outre  si  la  menace  d'un  contrôle  de  facto par  un  Etat

comparativement plus puissant au sein de ces coopérations institutionnalisées est réelle, l'on pourrait encore une fois

voir dans les positionnements régionaux la mise en place d'une « balance des pouvoirs globale » qui permettrait de

maintenir, pratiquement, la paix et la sécurité mondiales12.

9 A. FERREIRA-SNYMAN, « Regionalism and the restructuring of the United Nations, with specific reference to the African Union », C.I.L.S.A., vol. 44,
2011, n°3, p. 362 ; A. ABASS, o.c., pp. XXV. et 4.

10 D'autant plus qu'au moment de l'adoption de la Charte, seule l'O.E.A. présentait « une institutionnalisation établie » et, « dans les premières
années,  seules  trois  organisations  régionales  semblaient  indubitablement  relever  du  Chapitre  VIII  :  à  savoir  l'Organisation  des  Etats
américains ; la Ligue des Etats arabes ; et l'Organisation de l'Unité africaine » ; S.  VILLALPANDO, « L'évolution des relations entre les Nations
Unies et les organisations régionales de la Charte à nos jours », Conference paper n° 15, E.S.I.L. Conference Paper, vol. 2, n° 1, 2012, p. 5.

11 A. FERREIRA-SNYMAN, o.c., p. 362.

12 A. FERREIRA-SNYMAN, o.c., pp. 362-364.
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Si l'on suit les conclusions du deuxième courant, d'un système de sécurité collective tourné vers l'universalisme, à

travers  lequel  les  menaces  sécuritaires  internationales  sont  traitées  entre  gouvernements  nationaux  à  l'échelon

mondial, l'on passerait donc, progressivement, à un traitement de ces mêmes risques au niveau des régions, dans

lesquelles la reconnaissance de la place individuelle des Etats se diluerait encore un peu plus. On assisterait donc à

un transfert plus ou moins étendu de l'exercice de compétences autrefois qualifiées de souveraines pour  des organes

exécutifs et législatifs supranationaux régionaux, qui ne s'affairent pas qu'à formaliser une collaboration internationale

dans des  domaines fermement  prédéfinis  et  cloisonnés,  à  l'image de l'évolution  de la  sphère  des  compétences

européennes.

C'est à dessein que l'on a jusqu'à présent usé du conditionnel et repris l'exemple européen. L'Union européenne

fournit,  en  effet,  l'expérience  la  plus  poussée  d'intégration  régionale  supranationale,  c'est-à-dire  de  transferts

successifs  de  l'exercice  de  compétences  autrefois  chasse  gardée  des  Etats  à  cette  organisation  internationale

spéciale, ces premiers pouvant même, par le système de la majorité, souffirir de décisions politiques allant à l'encontre

de leur volonté. Pourtant, ce prisme européen ne doit pas nous aveugler, spécifiquement dans le cadre de l'emploi de

la force. Est-ce que les Etats et les autorités chargées de les représenter sont vraiment prêtes à concéder, dans un

domaine  touchant  à  ce  point  à  leurs  fonctions  régaliennes  traditionnelles,  et  non  pas  simplement  tourné  vers

l'économique, un champ d'action limité, qui plus est en-dehors du système global onusien, et donc des atermoiements

à certains égards rassurants inhérents au fonctionnement de son organe exécutif ? L'union elle-même n'a-t-elle pas à

à ce jour jamais pu se doter  d'une véritable « armée européenne » ? Ces questionnements devront  guider notre

réflexion quant à la réalité d'un système de sécurité collectifve qui ne tournerait plus autour des figures classiques de

l'Etat et du Conseil de sécurité. Les quelques idées que nous venons de développer doivent aussi avertir le lecteur de

notre  façon  de  procéder,  spécialement  dans  le  dernier  temps  de  notre  étude :  avancer  les  revendications  de

décentralisation, par certains aspects dans l'aire du temps, avant de les confronter avec les institutions juridiques

persistentes en droit international.

Cette introduction sommaire aux causes et avantages expliquant la montée du phénomène régionaliste ressort plus

du domaine de la science politique que du droit pour l'étendre davantage. Il reste à rappeler que si la multiplication du

nombre et des pouvoirs des organisations établies à l'échelon régional est  somme toute relativement récente,  la

matérialisation du questionnement quant à la place à accorder à de tels organismes coopérationnels dans le domaine

de la paix et de la sécurité internationales n'est cependant pas postérieure à l'adoption de la Charte des Nations

Unies.  Elle se retrouve en effet au court, voire « frileux »13, Chapitre VIII de la Charte (articles 52 à 54), dont le

contenu peut apparaître malgré tout révélateur du manque de vision de ces auteurs par rapport à l'importance future

que ces sujets prendraient.

En effet, les concernant, aujourd'hui le paysage est, malgré tout, fort différent. Leur essor est certain. Au point tel qu'il

est parfois perçu comme entraînant un « chevauchement » d'autorités entre les organisations régionales et le Conseil

de  Sécurité  qui  occasionne  certaines  incertitudes  quand  au  rapport  relationnel  qui  s'opère  entre  ces  entités 14.

Cependant, nous verrons plus loin que les évolutions récentes des liens qui les unit peut aussi s'analyser comme

allant au-delà d'une simple régionalisation de la sécurité collective, qui dresserait thèses régionaliste et universaliste à

travers la Charte de manière « antagoniste », comme si ces deux types de multilatéralisme étaient « en guerre l'un

contre l'autre »15.

13 S. VILLALPANDO, o.c., p. 3.

14 A. FERREIRA-SNYMAN, o.c., p. 362.
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Chapitre II. La reconnaissance des organisations régionales 

Section 1. Une approche fonctionnelle

A l'évidence, la première question à se poser lorsqu'on aborde le Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies et le

rôle dévolu aux organisations régionales dans le maintien de la paix et de la sécurité internationales est la suivante :

qu' y entend-on par « accords régionaux », selon l'intitulé de ce chapitre ?

Contrairement à  l'article 21 du Pacte de la Société des Nations, prédecesseur et première organisation universelle à

vocation politique à ce point marquée, la Charte des Nations Unies prévoit concrètement, aux articles 52 à 54, une

place à ce qu'elle dénomme les « accords ou organismes régionaux », et non pas une simple déclaration générale de

compatibilité.

Cette reconnaissance de l'importance à donner aux régions dans cette optique sécuritaire est le fruit du compromis,

que l'on a déjà pu esquisser précédemment, entre partisans d'une importance considérable à donne à l'élan régional

et ceux qui préferaient s'en tenir à une approche universaliste de la sécurité collective lors de la conférence fondatrice

de Dumberton Oaks en 1944.

Sous prétexte que l'établissement de critères précis nuirait à l'émergence et au développement futur de partenariats

régionaux,  aucune  définition  ou  mention  précise  de  ce  qui  est  entendu  dans  la  Charte  par  « accords »  ou

« organismes » régionaux n'est cependant produite dans le texte16. Si, eu égard au développement des relations que

l'organisation mondiale développera avec les organisations régionales et au fait même de leur évocation dans les

dispositions de la Charte avec les compétences qui y sont liées, le juriste s'intéressant à la Charte est tenté de donner

une qualification précise à ces termes, force est de reconnaître que toute tentative de définition péremptoire paraît dès

lors vouée à l'échec17. 

L'article 52 envisage bien comme trait distinctif une « une action de caractère régional », il semble néanmoins que,

peu  importe  les  liens  culturels,  sociaux,  historiques  ou  géographiques  entre  membres18,  l'identification  des

organisations qui tombent sous le coup du Chapitre VIII semble être affaire d'analyses circonstanciées19.

15 A. ABASS, o.c., pp. 22-23.

16 A. Abass (A. ABASS,  o.c., p. 4) évoque l'argument britannique dans ce sens (mentionné dans R. B. RUSSELL, A history of the United Nations
Charter : the role of  the United States 1940-1945,  Washington D.C.,  The Brookings Institution,  1958, p. 691).  Voy. les propos de l'ancien
Secrétaire général B. Boutros-Ghali qui avance cette absence de précision dans la Charte comme étant « délibérée » car elle permettrait une
« souplesse» utile quant aux groupes d'Etats pouvant être appelés à agir au niveau régional et contribuer, le cas échéant, au maintien de la
paix et de la sécurité internationales (A/47/277-S/24111, 17 juin 1992, Agenda pour la paix, o.c., § 61.

17 Les  essais  de  production  de  critères  pertinents  en  sciences  politiques  et  en  relations  internationales  des  concepts  abtraits  de  région,
d' organisation régionale ou de régionalisme se concluent d'ailleurs souvent sur pareil constat, voy. not. A. ABASS, o.c., pp. 7-20 ; M. LIÉGEOIS,
« Le rôle des organisations régionales dans le maintien de la paix et de la sécurité internationales. Eléments pour une approche comparative »,
in La sécurité internationale après Lisbonne. Nouvelles pratiques dans l'Union européenne  (sous la dir. de M. LIÉGEOIS et T. BALZACQ), Louvain-
la-Neuve, Presses universitaires de Louvain, 2013, pp. 170-171 et B. MØLLER, European security : the roles of regional organizations, Farnham,
Ashgate, 2012, p. 85. Ce dernier met en exergue la complexité d'un concept qui ne connaît pas une définition établie sur base de critères qui
seraient  universellement acceptés et prône une « approche constructiviste en acceptant la définition des régions par leurs membres ». M.
Liégeois déclare, lui, que « la notion de région échappe jusqu'ici à la conceptualisation » et que « l'adjectif 'régional' ne fait de sens que dans la
mesure  où il s'oppose à 'global' ».

18 La proposition  égyptienne  en ce  sens  ayant  trouvé porte  close,  voy.  Documents  de la  Conférence des  Nations  Unies sur  l'organisation
internationale (U.N.C.I.O.), San francisco, 1945, tome XII, pp. 850, 854-855 et 859-860, citée not. in S. VILLALPANDO, o.c., p. 3, n° 4.

19 M. LIÉGEOIS,  O.C.,  p.168 : « Ces expressions semblent avoir perdu tout sens propre et être devenus un habillage dont le maniement pourrait
varier selon les circonstances propres à chaque situation ».
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L'O.N.U.  a,  il  est  vrai,  très  vite  eu  l'occasion  de  considérer  « sans  ambiguïté »  certaines  organisations  comme

appartenant à « l'esprit » du Chapitre VIII20, en leur accordant un statut d'observateur, il n'empêche que l'examen de

leurs relations ne conditionne pas l'acception d'un tel titre à une prétention expresse en ce sens de la part des parties

aux coopérations régionales concernées et à un statut plus ou moins officiel octroyé par les Nations Unies. Il faut donc

s'en tenir à une interprétation large du concept d'organisation régionale21.

Quant à la question de savoir ce qui séparerait un « accord » d'un « organisme » régional, la réponse semble encore

une fois être affaire de pratique. En effet, une partie de la doctrine a beau s'évertuer à  voir dans la «  conjonction

disjonctive » formalisée dans la Charte une différence en termes de structure et de degré d'institutionnalisation, il

paraît néanmoins acté que la différence n'apporte pas de « valeur pratique » particulière22 : peu importe la manière

dont  se  qualifie  une  organisation23,  cela  ne  fait  pas  découler  une  incidence  singulière  quant  à  l'application  des

dispositions du Chapitre VIII. Les auteurs de la Charte n'ont ainsi pas paru vouloir retenir des conséquences diverses

selon que l'organisation soit l'une ou soit l'autre, « le facteur crucial [n'étant pas ] la nature de l'organisation mais [bien]

le type d'action qui est entrepris et l'attitude du Conseil de sécurité envers elle »24.  

Dès lors que ses affaires touchent « au maintien de la paix et de la sécurité internationales » et « se prêtent à une

action de caractère régional », avec toute la souplesse, on l'a vu, que les Nations Unies retire de ces termes, la seule

véritable contrainte apportée par l'article 52 est, semble-t-il, qu'elles doivent agir de manière « compatible avec les

buts et  les principes des Nations Unies »25.  Cette limite est  cependant elle aussi  marquée par sa flexibilité  et  la

généralité des principes auxquels elle renvoie. C'est ainsi que, par exemple, les critiques quant à l'inconsistance avec

de tels principes de la Ligue Arabe (sélectivité  raciale dans la composition de ses membres,  objectifs agressifs,

absence de publicité de ces réunions et manque de clarté de son aire de juridiction) n'ont néanmoins pas empeché à

celle qui se qualifiait d'organisation régionale26 l'octroi d'un statut d'observateur par l'Assemblée Générale27. 

Les objectifs affichés importent donc finalement peu dès lors qu'une organisation régionale à couverture territoriale

plus restreinte que les Nations Unies peut utilement contribuer au maintien plus large de la paix et de la sécurité

internationales28.

20 A. ABASS, o.c., p. 21.

21 A/RES/477(V),  1 novembre 1950 (Ligue Arabe) ;  A/RES/253(III),  16  octobre  1948 (O.E.A.).  Voy.  les  discussions  au sein de l'Assemblée
générale préalablement à l'adoption de ces résolutions et l'absence de consécration explicite de l'appartenance de ces organisations au champ
du Chapitre VIII de la Charte ; Répertoire de la pratique suivie par les organes des Nations Unies (1945-1954), vol. 2, pp. 441-448, spéc. pp.
441 § 3 et 443 § 10. 

    Notons que lors du « débat thématique de haut niveau sur le renforcement de la coopération entre l'Organisation des Nations Unies et les
organisations régionales et sous-régionales », le président de l'Assemblée générale « a salué le fait que 25 organisations régionales et sous-
régionales aient désormais établi des relations officielles avec l’ONU. » ; AG/11639, 4 mai 2015.

22 A. P. LLOPIS, Force, ONU et organisations régionales : répartition des responsabilités en matière coercitive, Bruxelles, Bruylant, 2012, p. 6 ; A.
ABASS, o.c., pp. 35-37.

23 L'O.E.A. et l'O.S.C.E. ont ainsi eu l'occasion d'annoncer formellement leur identification au statut d'organisation régionale au sens entendu dans
la Charte des Nations Unies ou de son Chapitre VIII directement, resp. à l'article 1 de sa Charte  et dans la Déclaration du Sommet d'Helsinki
de 1992, IV (2).

24 A. ABASS, o.c., p. 37.

25  Exprimés aux articles 1 et 2 de la Charte.

26  A. Abass indique certaines de ses résolutions et déclarations dans ce sens ; A. ABASS, o.c., p. 41, notes 100 et 101.

27  A/RES/477 (V), 1 novembre 1950 ; A/RES/120(II), 31 octobre 1947, § 5.

28 A. ABASS, o.c., pp. 40-41.
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Dans un rapport  de coopération de plus en plus grand,  définir  ce que sont  les organisations régionales permet

néanmoins  d'établir  vers  lesquelles  l'ONU  peut  songer  avoir  recours  lorsqu'elle  souhaite  remplir  son  agenda

sécuritaire chargé et comprendre comment les dispositions ad hoc de la Charte peuvent être engagées. Dès lors A.

Abass  les  définit  comme  étant  « une  notion  qui  regroupe  des  entités  qui  peuvent,  mais  pas  nécessairement,

appartenir  à  une  zone géographique  déterminée,  avoir  des  attributs  et  valeurs  partagées ou diverses,  mais  qui

poursuivent l'accomplissement d'objectifs communs »29. A.P. Llopis retient quant à elle, en introduction de son étude,

la définition suivante : « tout groupe d'Etats qui intervient dans le domaine de la paix et de la sécurité internationales

de manière compatible avec les buts et les principes de l'Organisation des Nations Unies »30. 

Finalement, ces deux définitions ont le mérite de démontrer les caractères fort abstrait et souple qui s'appliquent aux

organisations  régionales.  Ainsi,  elles peuvent  fort  bien  connaître  une multitude d'objectifs  différents  et  regrouper

valeurs et membres a priori fort peu liés aux conditions de proximité de l'acception courante que l'on peut se faire du

qualificatif  « régional »,  tant  qu'elles  acquierent  des  fonctions  -  ce  que  l'on  entend  dès  lors  par  « approche

fonctionnelle »31 - dans le domaine du maintien de la paix, elles sont suceptibles de rentrer dans ce Chapitre consacré

aux « Accords  régionaux ». L'effectivité de la recherche sécuritaire internationale primant, dans le système onusien,

au souci de théorisation restrictif.

Section 2. Le statut controversé de l'O.T.A.N.

Originellement établie sur un objectif de légitime défense collective (concrètement : la menace soviétique sur l'Europe

de l'ouest), les activités que l'O.T.A.N. a pu mener en ex-Yougoslavie à la fin du siècle dernier, et plus récemment en

Afghanistan (2003) et en Lybie (2011), ont néanmoins brouillé son image d'organisation internationale concentrée sur

la protection de ses membres contre une agression extérieure et donc à la seule référence juridique pertinente de

l'article 51 de la Charte des Nations Unies. 

En effet, force est de constater que lorsqu'il s'agit de savoir lequel du chapitre VII ou du chapitre VIII sert de base

juridique aux actions de l'organisation qui passe souvent pour le « bras armé » de l'ONU, la réponse ne connaît pas

une réponse unanime au sein de la doctrine. 

D'un côté, l'O.T.A.N. ne servirait que de paravent institutionnel à une somme d'Etats appelés, au nom de l'O.N.U., à

user de la force pour répondre aux évènements que l'organe onusien estimerait comme des faits compromettant la

paix et la sécurité internationales. 

D'un autre côté, une partie de la doctrine retient que, même si l'O.T.A.N. a été effectivemment longtemps envisagée

sous une perspective univoque d'alliance militaire, rien n'empêcherait, de manière pragmatique, son rattachement aux

accords du Chapitre VIII, puisque, nous venons de le voir, la reconnaissance d'un tel statut par les Nations Unies est

en effet essentiellement affaire de mélanges juridiques et d'intérêts politiques32. Ses agissements récents, parfois sans

29 Ibid., p. 25.

30 A. P. LLOPIS, o.c., p. 10.

31 M. Hakimi, « To condone or condemn ? Regional enforcement actions in the absence of Security Council authorization », Vand. J. Trasnational
L., vol. 40, n°3, 2007, p. 651.

32  A. ABASS, o.c.,  pp. 8-9.
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autorisation explicite du Conseil de sécurité,  serviraient alors une interprétation large des pouvoirs contenus dans le

Chapitre VIII, et sur laquelle nous reviendrons.

Ainsi,  si  durant  la  Guerre  froide  l'U.R.S.S.  a  dénié  de  manière  constante  à  l'organisation  atlantiste  son  statut

d'organisation  régionale,  et  ce  afin  d'empêcher  l'hypothèse  d'une  intervention  des  Etats-Unis  dans  les  conflits

européens, ni ses Etats membres ni les Nations Unies n'ont en fait remis en cause une intervention de l'O.T.A.N. en

ex-Yougoslavie,  lorsque cette organisation a répondu favorablement à l'appel du Conseil de Sécurité de prendre les

« mesures nécessaires » dans l'espace aérien de la Bosnie-Herzégovine lors du conflit qui mena à la désintégration

de la République Fédérale Socialiste de Yougoslavie. Le Conseil de Sécurité, dans sa Résolution 816 (1993), a, alors,

peut-être effectivement déclaré agir sur base du Chapitre VII, il n'empêche qu'elle a pris soin de rappeler au préalable

les dispositions du Chapitre VIII et les Etats membres de l'O.T.A.N. ont décidé d'agir, non pas "à titre national" mais

bien "dans le cadre d'organisations ou d'arrangements nationaux" qui ne pouvait s'entendre que comme une référence

plus ou moins directe à cette dernière33.

Et, en effet, 'O.T.A.N. semble avoir évolué d'un rôle de défense mono-centré à une étendue de tâches plus diverses,

pouvant aussi englober des opérations de maintien de la paix sur des territoires étendus34. 

L'O.N.U. elle-même adopte une attitude souple
35

 et sujette aux exigences politiques lorsqu'elle entre en relation avec

une  « région »  donnée.  Ainsi,  lorsqu'elle  permit  l'intervention  de  l'O.T.A.N.  en  Bosnie-Herzégovine,  cela  ne  ne

refléterait pas un jugement de valeur des Nations Unies quant au statut légal à donner à cette organisation mais plutôt

un laisser aller aux impératifs politiques du moment. 

Plus que la déclaration d'appartenance typologique à travers son instrument constitutif, ce sont donc bien les facteurs

politiques qui paraissent déterminants au moment de définir à quelle espèce (organisation de défense collective au

sens de  l'article  51  de  la  Charte ?  Organisation  régionale  de sécurité  collective  prévue  en  son  Chapitre  VIII  ?)

appartient  une  organisation.  Une  modification  de  son  « casus  foederis »36 originel pouvant  ainsi  échapper  à  un

formalisme juridique qui  donne « une image inutile  des possibilités offertes par  la constitution d'une organisation

internationale, qui est un instrument vivant capable de s'adapter aux changements  se produisant dans la pratique »37.

Des Etats ont pu avoir exprimé leur volonté de ne pas inclure les alliances militaires dans leur compréhension du

Chapitre VIII et l'O.T.A.N. a beau être usuellement perçue comme une organisation de légitime défense collective au

33 G. WILSON, The United Nations and collective security, Milton Park, Abingdon, Oxon,  Routledge, 2014, p. 192 (note 21).

34 Déclaration de Rome sur la Paix et la Coopération publiée par les chefs d'Etat et de Gouvernement participant à la réunion du Conseil de
l'Atlantique Nord, 8 novembre 1991, http://www.nato.int (8 décembre 2015) ;   Une Alliance pour le XXIe siècle,  Communiqué du Sommet de
Washington publié par les chefs d'Etat et de gouvernement participant à la réunion du Conseil de l'Atlantique Nord tenue à Washington le 24
avril 1999, Communiqué de presse NAC-S(99) 064, 25 avril 1999, http://www.nato.int (8 décembre 2015) ; Concept stratégique pour la défense
et  la sécurité des membres de l'Organisation du Traité de l'Atlantique Nord adopté par les chefs d'Etat  et  de gouvernement  à Lisbonne,
Engagement actif, défense moderne, 19 janvier 2010, http://www.nato.int (8 décembre 2015) ; ABASS, o.c., p. 15. 

35 Rappelons à cet égard l'absence profitable de critères servant à définir une organisation régionale selon B. Boutros-Ghali, ce qui a donc pour 
effet de laisser ouverte la possibilité à des « organisations créées par un traité, avant ou après la fondation de l'Organisation des Nations Unies,
ou bien des organisations régionales de sécurité et de défense mutuelles, ou encore des organisations destinées à assurer le développement 
régional d'une façon général ou sur un aspect plus spécifique [voire] encore des groupes créés pour traiter d'une question particulière, qu'elle 
soit politique, économique ou sociale, posée au moment considéré » de faire partie de ces « associations ou entités » qui peuvent « intervenir 
pour régler une question qui se prête à une action de caractère régional et contribuer également au maintien de la paix et de la sécurité 
internationales » ; A/47/277-S/24111, o.c., suite du § 61 (nous soulignons).

36  A. ABASS, o.c., p. 21.

37 E. dE WET, « The relationship bewtween the Security Council  and regional organizations during enforcement action under Chapter VII of the
United Nations Charter »,  N.J.I.L., vol. 71, 2002, pp .8-9. Pour mettre en avant le pouvoir d'interprétation des membres d'une organisation
internationale, l'auteur fait mention de la la modification du sens à donner à l'article 27 § 3 de la Charte, permettant une prise de décision par le
Conseil de sécurité sans les 5 votes positifs cumulés des membres permanents, qui est un « exemple classique » de la reconnaissance par la
C.I.J. de la « nature dynamique de la constitution d'une organisation internationale ». 
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sens de l'article 51 de la Charte suivant l'article 5 du Traité de l'Atlantique Nord (1945), avec pour conséquence légale

de ne pas devoir se soumettre en tant qu' « accord régional» aux obligations découlant de l'article 53 en matière

d'actions coercitives, rien dans la Charte n'empêche, selon ce courant doctrinal, d'être caractérisée et utilisée en tant

que telle si ses membres s'avèrent favorables à une extension de ses tâches.

 Il est en outre à souligner que bien que les organisations régionales ne bénéficient pas explicitement du contenu de

l'article  51,  il  était  originellement  entendu  que  l'insertion  de  la  légitime  défense  était  prévue  pour  protéger  les

organisations régionales38 et puisqu'aucune disposition contenue dans le Chapitre VIII n'empêche une organisation

régionale d'agir effectivemment sous cet article, « droit inhérent », « naturel » à tous les Etats39, elle peut être formée

sous celui-ci cela ne l'empêchera pas malgré tout d'être potentiellement entendue comme une organisation qui tombe

sous le coup du Chapitre VIII dès lors qu'elle coopérera avec les Nations Unies dans le maintien de la paix. 

Et d'ainsi voir la distinction entre alliances militaires et organismes régionaux « frappée [en fait] d'obsolescence »40.

Concrètement, le Conseil de Sécurité aurait d'ailleurs eu l'occasion de traiter l'O.T.A.N. en tant que telle lorsqu'elle lui

confia ces mandats d'exécution à consonnance militaire41, dont l'étendue témoigne du fait qu'elle agit parfois en tant

que partenaire des Nations Unies dans le maintien de la paix et de la sécurité internationales, puisqu'ils incluent la

gestion de conflits et de crises avec des pays voisins. Dans le même sens, les instruments constitutifs de l'O.E.A. et

de la C.E.D.E.A.O. pertinents42 ont beau prévoir une fonction de légitime défense collective, cela ne les empêche pas

d'être perçues comme des organisations régionales au sens du chapitre VIII43.44

Mais une autre interprétation de ces expériences militaires menées par l'O.T.A.N. peut être,  plus classiquement,

développée, eu égard à la logique qui procédé à la mise en place du du Chapitre VII,  et notamment à la référence

aux « différends d'ordre local » des paragraphes 2 et 3 de l'article 52.

Assurément, en plus de connaître  d'une séparation spatiale manifeste entre deux de ses membres (Etats-Unis Et

Canada) et le reste de ceux-ci (concentrés sur la zone européenne), l'O.T.A.N. n'est pas une organisation qui a pour

     Synthétiquement, en tant qu'organisation internationale, sujet « dérivé » de droit international établi pas les êtres « originaires » que sont les
Etats, les compétences d'une organisation régionale ne sont que d' « attribution » et dépendent donc du contenu du traité qui les établit mais
aussi de la manière dont il est interpreté. La jurisprudence internationale a ainsi pu mettre en exergue le concept de compétences implicites,
permettant à une organisation internationale comme l'O.N.U. de s'acquitter effectivemment des fonctions et des buts pour lesquelles elle a été
créée ; D. ALLAND,  Manuel de Droit international public, Paris, PUF, 2014, pp. 67-79 ;  C.I.J, Réparation des dommages subis au service des
Nations unies, avis consultatif du 11 avril 1949, C.I.J. Recueil, 1949, pp. 178-179.

38  Doc. 576III/4/9, Documents CNUOI, tome XII, 1945, p. 680, cité in A. ABASS, o.c., p. 31.

39  A. ABASS, o.c., p. 31.

40 M. LIÉGEOIS, o.c., p. 168. Voy. aussi  M. Hakimi qui qualifie cette distinction d' « obsolète » puisque des organisations entendues 
traditionnellement comme tombant sous le coup du Chapitre VIII ont assumé des fonctions de légitime défense collective et réciproquement des
alliances militaires ont pu assumer des fonctions du Chapitre VIII (M. HAKIMI, o.c., p. 651).

41 Not. S/RES/770, 13 août 1992 ; voy. G. WILSON, o.c., p. 192, note 21.

42 Resp. article 3(h) de la Charte de l'O.E.A. et articles 2 et 3 du Protocole d'Assistance Mutuelle en matière de Défense.

43 ABASS, o.c.,  p. 39. Pour la reconnaissance de l'O.T.A.N. comme organisation régionale au sens du Chapitre VIII, voy. not. H. KELSEN, « Is the
North Atlantic Treaty a regional arrangement », A.J.I.L., vol. 45, 1951, p. 162.

44 Symboliquement, le débat commun, regroupant, tous les deux ans les représentants des organisations régionales au sein des Nations Unies,
initié par l'Assemblée générale en 2001, avait, cette année-là, pour unique point dans son ordre du jour la  « Coopération entre l'Organisation
des  nations  Unies  et  les  organisations  régionales   ou  autres »  (nous  soulignons),  « révélateur  de  la  flexibilité  de  l'approche  actuelle » ;
A/RES/55/285, 10 septembre 2001. Voy. également les rapports biennaux de synthèses unifiés par le Secrétaire général y liés ; A/RES/58/316,
Annexe, D, § 4, l), 1 juillet 2004). Références in Villalpando, o.c., p. 8.
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vocation première de voir ses activités se concentrer et se cantonner à une aire géographique donnée et au contrôle

des différends pouvant surgir entre ses membres.

Dès lors, son mandat peut certes être interprété comme s'étant élargi via les activités conduites - et donc appuyées

par ses Etats membres - en ex-Yougoslavie45 pour englober, pratiquement, un concept de sécurité collective plus

large que les objectifs de défense traditionnels qui lui étaient conférés initialement, il reste que, contrairement aux

organisations  dont  l'inclusion  au  Chapitre  VIII  paraît  plus  immédiat,  ce  rôle  étendu  de  gestion  de  crise  s'est

«uniquement cristallisé en-dehors des frontières de ses membres » 46. 

Les tentatives d'inclusion de cette organisation dans le Chapitre VIII - et son interprétation extensive développée infra

- paraît donc fort vaine, celle-ci ne pouvant même pas faire prévaloir une volonté de réagir, le cas échéant avant le

Conseil de sécurité, en cas de tensions surgissant à l'intérieur du territoire de ses Etats membres. La base juridique

pertinente pour les opérations de maintien ou de rétablissement de la paix, en coopération avec les Nations Unies,

semble donc bien être le Chapitre VI ou VII de la Charte.

Somme toute, ce qui semble déterminant n'est pas tant la nature de l'organisation mais bien la nature de l'action prise

par cette organisation. Lorsque l'O.T.A.N. use de la force en Bosnie-Herzégovine, en Afghanistan ou en Lybie, elle

n'agit peut-être pas en réaction à une agression armée extérieure contre l'un de ses Etats membres mais peu importe

finalement si certains auteurs voient dans le Chapitre VIII la référence juridique pertinente permettant son implication,

tant,  qu'avant  tout,  une  autorisation  du Conseil  de  sécurité  est  là  pour  la  couvrir47.  C'est  justement  ce  régime

traditionnel s'appliquant aux mesures de coercition armée que l'on développera en étudiant l'article 53 de la Charte,

qui a pu être mis à mal en ex-Yougoslavie notamment. Mais d'abord, il  s'agit  de poser une analyse succincte de

l'article 52 consacré à la place envisagée dans la Charte aux organisations régionales dans le cadre du règlement

pacifique des différends.

Chapitre III. Article 52 : une prééminence des organisations régionales dans le règlement 
pacifique des différends ?

L'article  52  paragraphes 2 et  3  de la  Charte  établit  le  rôle  premier  que  l'O.N.U.  entend  donner  aux  accords et

organismes régionaux : en rappel du chapitre VI et de son article 33, les Etats membres sont ainsi appelés à passer

45 Et les conséquences qu'en a retirées l'O.N.U. en « autorisant » son implication au Kosovo, en Afghanistan et plus récemment en Lybie, voy.
resp. S/RES/1244, 10 juin 1999 ; S/RES/1386, 20 décembre 2001 ; S/RES/1973, 17 mars 2011. 

46 E. dE WET, « Regional organizations and arrangements : authorization, ratification, or independent action », in The Oxford handbook of the use
of force in international law (sous la dir. de M. WELLER), Oxford, Oxford University Press, 2015, p. 317. 

      Et même si l'on considèrerait l'O.T.A.N. comme une organisation régionale, E. de Wet représente ce courant doctrinal qui ne voit pas dans
l'article 53, prohibant une action coercitive sans autorisation du Conseil de sécurité, la base légale pertinente qui lui permettrait d'envoyer ses
troupes  « hors  zone » puisqu'elle  n'agirait  pas  comme une  organisation  qui  s'engage  dans  une  action  militaire  à  l'intérieur  de  son  aire
géographique et contre un ou plusieurs de ses membres. Les articles 42, qui permet au Conseil de sécurité de désigner les Etats membres qui
participeront  à  l'envoi  de  troupes  militaires,  et  48,  qui  rend  possible  que  de  telles  décisions  soient  prises  « directement »  ou  via « les
organismes internationaux appropriés », seraient donc les référents légaux adéquats à un engagement de l'O.T.A.N. dans de telles opérations.
L'autorisation donnée aux Etats par le Conseil d'utiliser la force « dans le cadre d’organismes ou d’arrangements régionaux » en Lybie étant
basée uniquement sur le Chapitre VII  (S/RES/1973, 2011), not. § 4) viendrait ainsi confirmer cette théorie. 

47 « Déclarer que l'OTAN a été établie sur la base de l'article 51 plutôt que sur le Chapitre VIII ne l'exempte pas du reste des règles de la Charte
qui s'appliquent à l'usage de la force » ; I. JOHNSTONE, « When the Security Council is divided : imprecise authorizations, implied mandates, and
the "unreasonable  veto" », in The Oxford handbook of  the use of  force in international  Law (sous la dir.  de M. WELLER),  Oxford, Oxford
University Press, 2015,  p. 230.

     Autorisation dont il n'aurrait pas été question en cas de mise en oeuvre de la légitime défense, collective, prévue à l'article 51 de la Charte et
suivant le respect de son contenu : constatation d'une agression armée (contre un ou plusieurs de ses membres), obligation de notification des
mesures prises en vertu de ce « droit naturel » et absence de mesures nécessaires prises par le Conseil de sécurité.
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par l'intermédiaire des organisations régionales auxquelles ils appartiennent pour régler les différends48 d'ordre local

qui pourraient survenir entre eux avant d'en référer la matière, le cas échéant, au Conseil de sécurité.

Deux remarques à ce sujet.

Premièrement : comment les organisations concernées peuvent-elles, concrètement, régler de manière pacifique ces

désaccords belligènes ? 

Force est d'admettre que le contenu à donner à ces mesures pacifiques reste, encore une fois, assez flou puisqu'elles

ne souffrent d'aucune limite particulière dans la Charte. En-dehors des « mesures coercitives » qui sont l'objet du

Chapitre VII et de l'article 53 de la Charte, il semble que les organisations concernées jouissent en effet d'une « marge

de  discrétion  considérable »49 dans  les  efforts  qu'elles  pourraient  mettre  en  œuvre  afin  d'apaiser  les  relations

conflictuelles surgissant entre leurs Etats parties. La liste non exhaustive des autres méthodes de règlement pacifique

des différends dressée à l'article 33  (négociation, enquête, médiation, conciliation, arbitrage, et règlement judiciaire)

installe ainsi un panel assez large des possibilités de résolution qui  s'offrent aux accords et organismes régionaux,

puisqu'  « il  n'y  a  pas de raison particulière  à  ce  que  les  Etats  ne puissent  pas être  assistés des  organisations

régionales dans l' usage de ces autres moyens»50.

La plupart des textes constituant ces organisations régionales n'apportent d'ailleurs pas de plus-value particulière

quant à la précision des moyens juridiques - et par conséquent éventuelles obligations - mis à leur disposition dans

l'exécution de la tâche qui leur est impartie à l'article 52, se contentant souvent de réaffirmer son principe 51. A rebours

de ces tendances inconsistantes, quelques traités régionaux peuvent cependant apporter certains éclaircissements

quant à la place qu'une organisation peut tenir dans ce cadre52.

La capacité des organisation régionales à remplir efficacement leur rôle dans la résolution pacifique des différends

n'est pas aisée à évaluer, tant elle est sujette aux « dynamiques politiques de l'organisation, à l'identité des parties

concernées et à la nature du différend » et donc du « contexte plus large dans lequel [elles] se sont développées »53.

L'on se retrouve alors devant un ensemble d'organisation régionales ayant, pour des raisons capacitaires diverses,

démontré une inclination à résoudre pacifiquement des tensions locales émergentes allant des moins entreprenantes54

48  « Un différend est un désaccord sur un point de droit ou de fait, une contradiction, une opposition de thèses juridiques ou d'intérêts entre deux 
personnes » ; C.P.J.I., 30 août 1924, Concession Mavrommatis en Palestine, Sér. A, n° 2, Rec., p. 11. Cette définition très large demeure 
valable lorsqu'elle est appliquée aux sujet de droit international ; D. ALLAND, o.c., p. 262.

49  G. WILSON, o.c., p. 193.

50  Ibid., p. 194.

51 Voy. les exemples données par G. Wilson (Ibid., p. 194) : article 4 (e) de l'Acte constitutif de l'Union africaine, article 1 du Traité de l'Atlantique
Nord, article 4 du traité de la C.E.D.E.A.O., Article 2 (d) du  Traité d’amitié et de coopération en Asie du Sud-Est, article 20 du Pacte de la Ligue
des Etats arabes et article 4 (e) du Traité de la S.A.D.C.

52 Voy. G. Wilson (ibid. p. 194) : Traité américain de règlement pacifique (Pacte de Bogota) qui accompagne la Charte de l'O.E.A.  ; la S.A.D.C. qui
connaît un Organe de Coopération en Matière de Politique, Défense et de Sécurité spécialement établi pour permettre la concrétisation des
tentatives de résolution des différends entre Etats membres (création du Sommet des chefs d’Etat et de gouvernement de la S.A.D.C. qui s’est
tenu le 28 juin 1996 à Gaborone, Botswana) ; le Le Conseil des sages de la C.E.D.E.A.O., créé aux termes de l'article 17 du Protocole relatif au
Mécanisme de Prévention, de Gestion et de Règlement des conflits, de Maintien de la Paix et de la Sécurité, dont les membres sont censés
usés de leurs bons offices et jouer le rôle de médiateurs, de conciliateurs et de facilitateurs  dans la prévention de trouble potentiels, en lien
avec le Conseil de Médiation et de Sécurité.

53 Voy. Wilson, Ibid., p. 195 citant L. NATHAN, The Peacemaking Effectiveness of regional Organisations, Londres, Crisis States Reasearch Center,
2010, pp. 19-20.

54 G.Wilson (ibid. p. 196)  mentionne ainsi l'A.S.A.C.R. ou la S.A.D.C.
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aux plus efficaces dans certaines situations concrètes55, en passant par d'autres qui ont témoigné, à certains égards,

d'une « culture » - lire : une exclusive antimiliatriste - de réponse pacifiée aux frictions qui surviendraient sur leur aire

d'opération56.

Une autre interrogation surgit à la lecture des articles 33 (« doit rechercher la solution, avant tout , par (…) « recours

aux  organismes  ou  accords  régionaux »)  et  52  (aucune  opposition  à  l'existence  des  organisations  régionales

pertinentes au § 1, les membres des Nations Unies règlent leur différends de manière pacifique  via celles-ci avant

soumission au Conseil au § 2 et le Conseil recourt à ce type de règlement sur initiative étatique ou renvoi au § 3) : les

organisations  régionales jouissent-elles d'une  primauté par  rapport  au  Conseil  de sécurité  lorsqu'une résolution

pacifique entre leurs Etats membres57 est envisageable58 ?

Plusieurs  cas  pratiques  mettant  en  jeu  une  saisine cumulée  du  Conseil  de  sécurité  et  de  certains  organismes

régionaux ayant eu lieu dans les années 50 et  60 (conflit  libanais et  Ligue Arabe, Guatemala et  O.E.A.,  Maroc,

Algérie,  Somalie,  Ethiopie,  Congo  et  O.U.A.)  semblent  avoir  indiqué  dans  un  premier  temps  qu'une  réponse

affirmative  devait  être  formulée face à  cette  question.  L'expérience a montré  néanmoins  que,  depuis  lors,  cette

prétention et, de fait les renvois accordés en faveur des organisations régionales par le Conseil de sécurité sur base

de  l'article  52,  n'aient  plus  vraiment  été  observés.  Selon  G.  Lind,  la  coopération  paraît  en  effet  depuis  lors

principalement « basée sur les avantages coopératifs entre les Nations Unies et les organisations régionales menant

ainsi à la complémentarité des efforts »59.

La controverse quant aux conflits de juridiction  qui pourraient survenir entre ces organisations a de toute façon perdu

de son intérêt dans une époque post Guerre Froide où la multiplication des organisations régionales - dotées pour

certaines, on l'a vu, de mécanismes de prise en charge des conflits émergents en son sein relativement développés -

qui ne sont dorénavant plus perçues comme des vecteurs d'intérêts bipolaires, cumulée au contexte inflationnel en

matière de conflits locaux, rend de toute façon une organisation mondiale au budget malgré tout limité largement

55 G. Wilson (ibid. p. 196) évoque les actions dans la facilitation des accords de paix entreprises par l'O.U.A. en Ethiopie et en Erythrée (2000),
celle  de  l'U.A.,  qui  lui  a  succédé,  au  Kenya  (2008),  celle  de  L'Autorité  intergouvernementale pour  le  développement dans  la  sécession
progressive du Sud Soudan, le comportement de l'O.E.A. confronté aux différends survenus au Guatemala, au Belize (2005), au Salvador et au
Honduras (2006) ou encore de l'U.E. dans ses efforts de médiation après l'effondrement de l'ex-Yougoslavie.

56 L'A.S.E.A.N. est, dans ce sens, un exemple contrasté puisqu'elle développe, certes une certaine philosophie dans la résolution des conflits
émergeant entre ses membres, basée sur des principes de discussion et de consensus mais, parallèlement, des doutes quant à son aptitude à
jouer un « rôle significatif » dans la résolution des crises humanitaires internes, vu son absence de disposition à intervenir dans les conflits intra-
étatiques, notamment birmans ou est-timoriens, sont toutefois régulièrement émis ; G. Wilson, Ibid., pp. 194-195.

57 Voire entre un Etat membre et un Etat tiers ; l'argument selon lequel l'usage du terme « différend » et non pas aussi celui de « situation »,
cumul employé pourtant précédemment dans la Charte, notamment à l'article 1 § 1, qui signifierait que les organisations régionales pourraient
uniquement prendre en charge les conflits intra-membres, n'est en effet « pas plus qu'une simple incidence d'une rédaction inélégante » (...)
[d'] un texte qui  est rempli  d'usages de mots et de phrases incohérents ».   Les travaux préparatoires ne viendraient  en effet aucunement
appuyer cette théorie restrictive : « si les auteurs de la Charte avaient vraiment voulu délimiter les différends que les organisations régionales
peuvent ou ne peuvent pas traiter, ils auraient utilisé un terme plus précis, comme  celui de « mesures coercitives » à l'article 53 § 1, et établi
les conditions sous lesquelles les organisations régionales peuvent intervenir le cas échéant » ; A. ABASS, o.c., p. 40.

58 L'obligation coutumière de régler « par des moyens pacifiques, de telle manière que la paix et la sécurité internationales ainsi que la justice ne
soient pas mise en danger » se retrouve à l'article 2 § 3 de la Charte des Nations Unies. En tant que « corollaire de la réglementation de l'usage
de la force armée », « elle n'attend pas un règlement effectif des différends par des moyens pacifiques » précis. Il s'agit là avant tout d'une
obligation de « moyens » de rechercher une solution, les parties étant simplement tenues de « négocier de bonne foi sur l'objet du différend en
vue de parvenir à un accord » ; R. RIVIER, Droit international public, Paris, Puf, 2013, pp. 635-636.

59 G. LIND, « Chapter VIII of the UN Charter : its revival and significance today », in Regional organizations and peacemaking : Challengers to the
UN ? (sous la dir. de P. WALLENSTEEN et A. BJURNER), Milton Park, Abingdon, Oxon, Routledge, 2015, p. 30 ; S/2002/138 (2001), Lettre datant du
12 février 2001 du Secrétaire Général adressée au Président du Conseil de sécurité à l'annexe 1.
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disposée à voir d'autres acteurs institutionnels remplir leur «primary  responsibility»60 et prendre dès lors en charge

des missions qui pourraient s'ajouter à un agenda déjà pour le moins chargé61. 

Tous ces éléments réunis montreraient alors que la question de la prééminence des organisations régionales se

poserait finalement plus en termes d'opportunité et de capacité propre aux organisations concernées que de stricte

hiérarchie juridique.

Etre considérée comme organisation régionale au sens du Chapitre VIII fournit la base juridique nécessaire, le cas

échéant, permettant de régler pacifiquement les différends surgissant entre ses parties, et cela même si cette fonction

n'a pas été inscrite par les rédacteurs de son instrument constitutif. Ce rôle relativement «robuste »62 accordé aux

organisations régionales est toutefois, on le perçoit immédiatement, fort étroit.  La nature consensuelle de ce cadre

limitant en effet son succès dans le désamorcement effectif des menaces sécuritaires63. 

Par conséquent, une action, plus dure, mettant en jeu ce type d' organisations, peut parfois s'envisager.

Chapitre IV. Article 53 : l'étendue délicate des « mesures coercitives »

L'attention portée sur l'article 52 de la Charte a permis de circonscrire un peu mieux la position privilégiée qu'occupent

les organisations régionales dans des situations permettant une « résolution pacifique du différend » affectant leurs

Etats membres. Toutefois, dès lors que l'usage de la « force » entre en jeu, le Conseil de sécurité « semble être le

seul  et  suprême détenteur  du pouvoir »64.  Avant  de détailler  la pratique des organisations régionales en matière

« coercitive » telle qu'envisagée à l'article 53, il  paraît  opportun de tenter,  dans un premier temps, de cerner les

contours que l'on entend par le terme même de « coercition » et son rapport avec la « force» de l'article 2 § 4 de la

Charte qui permettrait de justifier cette soumission usuelle à cet organe décisionnel de l'O.N.U.

Section 1. Le corollaire de l'interdiction de recourir à la menace ou à l'emploi de la force

Si les termes utilisés ne sont pas les mêmes et leurs destinataires différents, le lien qui unit la réglementation des

« mesures coercitives » de l'article 53 avec l'interdiction générale du recours, ou la menace de recours, à la force de

l'article 2 § 465 est néanmoins évident. 

Se pencher rapidement sur la compréhension de la seconde permettrait alors de mieux comprendre la première. Il

permet également de poser le cadre juridique traditionnel réglementant l'usage de la force avant de le confronter, plus

loin, avec les arguments en faveur d'interventions régionales armées s'éloignant de celui-ci.

60 G. WILSON, o.c., p. 193

61 A. ABASS, o.c., pp. 33-34.

62 M. HAKIMI, o.c., p. 649.

63 G. WILSON, o.c., p. 195.

64 B. NTAHIRAJA, « The Global and the Regional in the Responsibility to protect : Where does Authority lie ? », Journal Jurisprudence, vol. 15, 2012,
p. 422 ; Voy. articles 2 §§ 4 et 7 de la Charte des Nations Unies.

65 « Les Membres de l'Organisation s'abstiennent,  dans leurs relations internationales, de recourir à la menace ou à l'emploi de la force, soit
contre l'intégrité territoriale ou l'indépendance politique de tout Etat, soit de toute autre manière incompatible avec les buts des Nations Unies ».
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Le régime installé dans la Charte interdit  donc aux Etats l'usage ou la menace de recours à la force dans leurs

relations internationales . 

Quatre éléments essentiels ont pu notamment être dégagés par la doctrine66 afin de donner chair à ce principe et

déterminer son champ d'application.

Premièrement,  la  force prohibée  est  envisagée  dans  le  cadre  des  « relations  internationales »,  c'est-à-dire,

schématiquement, aux relations entre Etats67. Une acception étendue aux groupements privés, tels des groupements

terroristes voire même à une somme d'individus aux prétentions politiques contraires à celles du gouvernement d'un

Etat, n'a pas encore été reçue par une grande partie de la communauté internationale. L'article 2 § 4 a en effet « pour

objet essentiel de protéger la souveraineté des Etats »68. 

Par conséquent, « la dimension interne de cette souveraineté implique la possibilité, pour chaque Etat, de réglementer

le recours à la violence sur son propre territoire »69, de manière pénale ou par des mesures de police. C'est pourquoi,

des groupements non-étatiques agissant contre son droit national seront potentiellement sanctionnés par celui-ci, et

ne pourront, le cas échéant, avancer une agression armée et leur droit à la légitime défense inhérent prévu à l'article

51 d ela Charte. Tout comme les Etats tiers ne pourront avancer ce droit à la légitime défense directement contre des

rassemblements terroristes sans rattachement pertinent des actes agressifs supposés à l'Etat sur le territoire duquel

ils sont établis. Dans le même sens, en cas de guerre civile, une « neutralité » doit être respectée par les Etats vis-à-

vis des parties en conflit afin justement de ne pas compromettre  « l'indépendance politique » d'un Etat, notion plus

« subjective » que celle de « l'intégrité territoriale »70. Neutralité qui peut s'avérer en pratique toutefois « bienveillante »

en faveur des gouvernements en place71, et cela même dans une situation permettant de reconnaître un droit aux

peuples en lutte  dans l'exercice du droit  à l'autodétermination de ne pas être,  au moins,  l'objet  de mesures de

66  O. CORTEN, Le droit contre la guerre, o.c., pp. 65-408.

67  Ibid., pp. 195-332.

68  Ibid.,  p. 260. L'auteur reprend la définition suivante de la souveraineté : « notion qui, dans l'ordre interne, exprime la puissance suprême
(suprema potestas) de gouverner, de commander et de décider (...) » ( J. Salmon (dir;), Dictionnaire de droit international public, ..., p. 1045.),
qui « reste bien évidemment soumise au respect des engagements internationaux liant l'Etat en cause, dans le domaine des droits de l'homme
notamment ».

69 Ibid.

70 J. COMBACAU et S. SUR, Droit international public, 11e éd., Paris, L.G.D.J., 2014., p. 631.

71 O. CORTEN, Le droit contre la guerre, o.c., not. p. 514. 
      Une « impossibilité de justifier un recours à la force sur un appel de l'opposition » (Ibid., pp ; 423-424) , contrairement à un appui au 

gouvernement en place, peut, notamment, se lire dans la Résolution de l'Assemblée générale A/RES/2625 (XXV), 24 octobre 1970, Déclaration
relative aux principes du droit international touchant les relations amicales et la coopération entre les Etats conformément à la Charte des 
Nations Unies (A/8082), Principe du non-recours à la force, 8e et 9e paragraphes et dans les arrêts de la C.I.J., Activités militaires et 
paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci (Nicaragua c. Etats-Unis d'Amérique), fond, arrêt du 27 juin 1986, C.I.J. Recueil, 1986, p. 91, § 
127 et pp. 126-127, § 247 ; C.I.J., Activités armées sur le territoire du Congo (République démocratique du Congo c. ouganda, arrêt du 19 
décembre 2005, C.I.J. Recueil, 2005, §§ 162-165 et § 345.
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coercition de la part des Etats72 ; un droit d'asistance militaire d'un Etat tiers à ces mouvements n'étant pas non plus

suffisamment reconnu pour pouvoir être qualifié de coutumier en droit international, à défaut de textes pertinents73 .

« Dans sa dimension externe, la souveraineté implique le droit de tout Etat à ne pas subir de mesure de coercition de

la part d'un autre Etat souverain, que ce soit en général (en application du principe de non-intervention) ou sur le plan

militaire (en application de l'interdiction du recours à la force) »74.

Deuxièmement, en effet, un certain seuil de gravité des actes posés, imputables à un Etat tiers, doit affecter l'Etat

concerné pour atteindre l'interdiction envisagée. Il ne doit pas s'agir de « tout mesure coercitive extraterritoriale ». Par

exemple,  un  simple  franchisement  des  frontières  maritimes  internationales  voire   certaines  opérations  militaires

« ciblées » seront peut-être en contradiction avec le droit  international au sens large, mais ce seront alors autant

d'occasions d'y voir pour les Etats concernés une violation du principe large de souveraineté et de non-intervention

dans les affaires de l'Etat, voire d'un régime conventionnel spécifique, plutôt qu'une violation de l'article 2 § 475.

    Troisièmement, le critère de la volonté de l'Etat de contraindre un autre Etat par la force sera également décisif au

moment de prétendre valablement à une violation de son interdiction. Cette volonté établie, peu importe alors,  en

principe, les motifs sous-jacents, par exemple humanitaires, qui ont été déterminants au moment de l'engagement

étatique dans les activités reprochées.

   

Quatrièmement, l'interdiction posée à l'article 2 § 4 semble être un exemple incontournable d'une norme impérative

(jus cogens), c'est-à-dire « une norme acceptée et reconnue par la communauté  internationale des Etats dans son

72  A/RES/2625  (XXV),  o.c.,  7e  paragraphe ;  article  1er  commun aux  pactes  de  l'O.N.U.  de  1966 ;   art  1  (4)  Protocole  additionnel  I  aux
Conventions de Genève du 12 août 1949 relatif à la protection des victimes des conflits armés non internationaux (Protocole I), 8 juin 1977.

     Voy. ég. l' article 3 § 1 de la résolution de l'Institut de droit international sur l'assistance militaire sollicitée (10e Commission, Sous-groupe C,
Session de Rhodes, 2011) et plus généralement les débats de l'Institut révélant toute l'ambiguïté pour certains Etats d'affimer, d'un côté, une
neutralité de principe devant des guerres civiles voire des conflits internes non armés au sens du droit humanitaire, tout en ne condamnant pas
toujours, d'un autre côté, des sollicitations gouvernementales permettant d'assurer une certaine stabilité locale ; G. NOLTE, « The Resolution of
the Institut de droit international on military assistance on request », R.B.D.I., 2012, n° 1, pp. 241-262.

     Les membres de l'Institut de droit international se sont positionnés là en faveur d'une interprétation large de l'interdiction du non-recours à la
force dès lors qu'il permet d'éviter de soutenir des gouvernements en place contre la volonté de leurs populations, dans des conflits armés ou
non ; « Le principe de non-intervention dans les guerre civiles », résolution adoptée le 15 août 1975 à la session de Wiesbaden, A.I.D.I., 1975,
pp. 544-549. 

73  Une conviction juridique d'agir, opinio juris, partagée par un ensemble représentatif conséquent de la communauté internationale en la matière
n'étant pas (encore) réellement identifiable. Tout développement de l'interdiction exprimée à l'article 2 § 4 de la Charte nécessite une pratique
constante considérable et cette opinio juris pour pouvoir être valablement qualifié de coutumier et refléter ainsi « l'ordre juridique international
positif ». A moins, bien sûr, d'adopter une approche extensive plus anglo-saxonne, s'arrêtant sur la pratique de « major states « , et mêlant des
considérations d'ordre  moral,  pour  concevoir  la  coutume intenationale  ;  O. CORTEN,  Le droit  contre la guerre, o.c.,  pp.  8-63.   C'est  cette
conviction juridique partagée par un grand nombre d'Etats qu'il faudra questionner au moment d'aborder les arguments doctrinaux en faveur
d'une plus grande autonomie régionale dans l'emploi de la coercition. 

74  O. CORTEN, Le droit contre la guerre, o.c., p. 260. 
      La C.I.J. a eu l'occasion de confirmer le caractère obligatoire, « en tant qu'éléments du droit international coutumier », des principes du non-

recours  à  la  force,  de  la  non-intervention  et  du  respect  de  l'indépendance  et  de  l'intégrité  territoiriale  ;  not.  C.I.J.,  Activités  militaires  et
paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci (Nicaragua c. Etats-Unis d'Amérique), compétence et recevabilité, arrêt du 26 novembre 1984,
C.I.J. Recueil, 1984, pp. 424-425, § 73.

75 La Résolution 2625  (XXV) précitée ne mentionne que des moyens militaires, directs (action militaire) ou indirects  (soutien à des activités
armées subversives ou terroristes à l'intérieur d'un autre Etat) ; J. COMBACAU et S. SUR, o.c., p. 627. Les auteurs cités analysent l'intervention,
condamnable en raison du respect à donner à la souveraineté d'un Etat, comme « une contrainte exercée contre un Etat pour peser sur ses
choix, internes ou internationaux » qui peut « toutefois rejoindre l'usage ou la menace de la force », « lorsqu'elle revêt une certaine intensité et
par exemple lorsqu'elle comporte un aspect militaire », ; ibid, p . 627.

     Voy. A.P. Llopis (o.c., pp. 254-255) selon laquelle l'interprétation de certains Etats d'inclure la force politique et économique est restée minoritaire
et de citer en ce sens la Résolution 2625 (XXV)), qui a  « confirmé un consensus a minima » : seule la force armée est proscrite par le principe
de l'interdiction du recours à la force (toutes les formes d'emploi de la force qui y sont relevées font référence à la force armée ; annexe, § 1, al.
6, 8 et 10) mais précisant toutefois que « la pratique internationale subséquente n'a pas levé toutes les ambiguïtés » (mentionnant. not. C.I.J.,
Activités militaires et paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci (Nicaragua c. Etats-Unis d'Amérique), fond, arrêt du 27 juin 1986,  C.I.J.
Recueil, 1986, p. 108, § 205 ; Déclaration sur l'interdiction de la contrainte militaire, politique ou économique lors de la conclusion de traités ,
insérée dans l'Acte final de la Conférence de Vienne de 1969, § 1 ; A/RES/42/22, 18 novembre 1987, § 2.
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ensemble en tant que norme à laquelle aucune dérogation n’est permise et qui ne peut être modifiée que par une

nouvelle norme du droit international général ayant le même caractère »76.

Une inadmissibilité des circonstances excluant l'illicéité non prévues par la Charte est dès lors de mise77. Invoquer

l'état de nécessité78, la détresse79 ou encore les contre-mesures80, afin de justifier un usage de la force hors les cas

prévus  dans  la  Charte  ne  peut  donc  être  valablement  retenu,  « les  règles  secondaires  de  la  responsabilité  ne

[pouvant] aboutir à contourner les conditions strictement prévues dans la règle primaire de l'interdiction du recours à la

force telle qu'elle est énoncée dans la Charte des Nations Unies »81.

Cette interdiction, nous l'avons déjà remarqué, connaît deux exceptions reconnues expressément dans la Charte et

qui permettent de manière « explicite »82 le recours à la force : la légitime défense, exercée individuellement ou de

manière collective à la demande de l'Etat83, prévue à l'article 51 et « l'assistance aux actions des Nations Unies »84 via

les mesures décidées (Chapitre VII, pour les Etats) ou autorisées par le Conseil de sécurité (Chapitre VIII, pour les

organisations régionales). Autre usage licite qui ressort de la lecture de l'article 2 de la Charte : le consentement

étatique85 à une intervention d'un Etat tiers, qui permet de ne pas rentrer dans les conditions d'applicabilité de cette

interdiction de principe puisque, par définition, valablement émise, il n'y aurait alors pas de violation de son intégrité

territoriale ou de son indépendance politique86.

Les Etats font, « sur une base individuelle ou collective »87, depuis longtemps usage de mesures d'embargos ou de

restrictions diplomatiques dans leurs relations internationales sans avoir recours à cette deuxième exception. Nous

76 Article 53 de la Convention de Vienne sur le droit des traités, 1969 ;  Rapport de la C.D.I. À l'Assemblée géénrale, A/CN.4/L.117 et Add. 1, 13-
14 juillet 1966, A.C.D.I., 1966, II, 2, p. 270, § 1 ; Rapport final de la C.D.I. sur la responsabilité internationale , 53 ème session, 23 avril-1er juin
et 2 juillet-10 août 2001, A.G., doc. Off., 56e session, Suppl. N° 10 (A/56/10), pp. 302-304 ; O. CORTEN, Le droit contre la guerre, o.c. pp. 342-
359.

77 O.  CORTEN,  Le  droit  contre  la  guerre, o.c.,  pp.  359-404 ;   Article  26  du  Projet  d'articles  de  la  Commission  du  droit  international  sur  la
responsabilité de l'Etat pour fait internationalement illicite, annexé à la résolution A/RES/56/83 adoptée le 12 décembre 2011 par l'Assemblée
générale  des Nations Unies (ARSIWA)  et  article 26 du Projet  d'articles  de la Commission du droit  international  sur  la responsabilité  des
organisations internationales, 9 novembre 2011, A.C.D.I., 2011, vol. II, 1, p. 3 (DARIO).

       Notons toutefois que « l'interdiction absolue de la violation des règles impératives dans le registre factuel, et notamment par voie de contre-
mesures », qui fait passer « d'une logique contractuelle à une logique délictuelle », « relève plus d'une préconisation que de la codification du
droit positif » ; R. RIVIER, o.c., pp. 595-596. L'auteur évoque ainsi le sort spécifique réservé aux « violations graves de règles impératives » des
articles 40 et 41 ARSIWA (41, 42 DARIO) et le fait « qu'il ne trouve aucun ancrage dans l'article 53 de la Convention de Vienne, qui gouverne
seulement la validité des traités et n'envisage pas la violation d'une règle impérative par un comportement, ni les effets d'une telle violation ».   

78  Art. 25 § 2 a) ARSIWA et DARIO.

79  Art. 24 ARSIWA  et DARIO.

80  Art. 22 et 50 § 1 a) ARSIWA et art. 22, 52, 53 § 1 a) DARIO.

81 O. CORTEN, Le droit contre la guerre, o.c., p. 373, qui reprend le raisonnement du Rapporteur spécial James Crawford lorsqu'il aborde le cas des
contre-mesures ;  J.  Crawford,  Troisième rapport  sur  la  responsabilité  des Etats,  A/CN.4/507/Add.3,  2000,  p.  26,  § 335.  L'auteur  d'ajouter
également que la lex specialis que constitue la Charte ne peut être susceptible de contournement par référence à une circonstance générale
excluant l'illicéité, suivant la lecture des articles 55 et 59 DARIO. 

       Un recours à la force armée par un Etat lésé ne saurait être justifié par une violation initiale du droit, «  en-dehors d'un usage initial de la force ».
La difficulté étant alors dans la « flexibilité » avec laquelle le droit à la légitime défense prévu à l'article 51 est interpreté, la distinction entre les
représailles armées et la légitime défense pouvant alors « apparaître parfois d'ordre rhétorique » ; J. COMBACAU et S. SUR, o.c., p. 628.

82 J. COMBACAU et S. SUR, o.c., pp. 632-634.

83 Not.  Art.  8  de  la  résolution  de  l'Institut  de  droit  international  sur  la  légitime  défense  (10e  Commission,  27  octobre  2007,  Session  de
Santiago).

84 J. COMBACAU et S. SUR, o.c., p. 634.

85 Consentement de l'Etat qui ne peut être le fruit que des « plus hautes autorités de l'Etat » : un appel d' «autorités « subalternes »  (locales,
protocolaires, ou dissidentes), ne pouvant être valablement retenu : O. CORTEN, Le droit contre la guerre, o.c., pp. 422-437 ? Voy. infra, p. 50,
note 240.

86 Pour la validité du consentement comme circonstance excluant l'illicéité, voy. art. 20 et 26 ARSIWA et DARIO.
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aurons tout de suite l'occasion de la confirmer, il est dès lors plus simple d'envisager les «  mesures coercitives » des

organisations régionales comme étant  celles qui,  pratiquement,  nécessitent  une telle préoccupation,  de la même

façon que pour les Etats88. Soit les mesures qui impliquent une utilisation de moyens militaires.

De manière générale, concernant la problématique des restrictions diplomatiques, il est d'ailleurs important de noter,

comme  le  fait  R.  Rivier,  qu'il  s'agit  là  de  simples  mesures  de  rétorsion,  qui  n'atteignent  pas  les  obligations

internationales d'un Etat à l'égard d'un autre Etat, contrairement aux contre-mesures, ou représailles. Ces dernières

sont, en effet, des réponses au fait internationalement illicite d'un Etat et qui, intrinsèquement illicites, peuvent être

valablement  actionnées  uniquement  pour  amener  l'Etat  visé  à  s'acquitter  de  ses  obligations  qui  engagent  sa

responsabilité internationale, à condition, notamment, on l'a remarqué, de ne pas être  armées.  Ces deux types de

mesures d'exécution permettant de rétablir une légalité méconnue (et non pas de punir) sont dites « coercitives »89 car

elles « contraignent [leur] destinataire à s'acquitter d'une obligation [substantielle ou de réparer] qu'il tarde à remplir  ».

Inversément elles sont qualifiées de « substitutives » (autoprotection) par la doctrine lorsque « l'Etat lésé cherche à

réaliser lui-même, à la place du débiteur, la situation [exécution d'une obligation primaire ou réalisation de l'obligation

de réparer due] que ce dernier n'a pas accomplie » .  Elles prenent alors « le plus souvent la forme d'opérations

matérielles dirigées contre l'Etat récalcitrant (sa personne, ses agents, ses biens, son territoire)  » et, par conséquent,

« elles sont donc presque toujours une atteinte à sa situation subjective », contrairement aux mesures coercitives

quand elles ne représentent,  par  exemple,  qu'une « rupture des relations diplomatiques [ou]  ou la privation d'un

avantage librement consenti » et ne doivent donc pas se justifier « par référence à la violation par l'Etat défaillant objet

de la réaction d'une obligation internationale antérieure ». Ces mesures d'exécution sont dans tous les cas envisagées

par les Etats, de manière décentralisée, du fait d'une absence « d'autorité «publique» qui centraliserait le contrôle [du]

déclenchement et de [la] mise en oeuvre » « d'un appareil de voies d'exécution»90. Une certaine centralisation des

mesures d'exécution est néanmoins enivsageable lorsque les Etats membres dotent une organisation internationale

de cette possibilité de sanctions. 

Ainsi,  s'agissant du régime des contre-mesures adoptées par les organisations internationales,  F.  Dopagne a pu

mettre  en  évidence  l'importance  de  leur  activité  statutaire  au  moment  de  déterminer  quelles  mesures  ces

organisations pourront envisager lorsqu'un fait illicite porte atteinte à leurs droits individuels voire à un intérêt commun

(le caractère  erga omnes de l'obligation et la gravité de sa violation semblant alors importante au moment d'établir

cette capacité de l'organisation). Hormis les spécificités que l'on peut remarquer  de manière générale par rapport aux

Etats91,  l'auteur  a  d'ailleurs  pu  constater  que  « les  conditions  auxquelles  sont  soumises  les  contre-mesures  de

l’organisation en vertu du droit international général sont très largement similaires à celles qui s’appliquent aux contre-

mesures de l’Etat. Cette forte convergence se manifeste (...), sur le plan à la fois de la capacité de prendre des contre-

87 J.E.  HICKEY, « Challenges  to  Security  Council  monopoly  power  over  the  use  of  force  in  enforcement  actions :  The  case  of  regional
organisations », Ius Gentium, vol. 10, 2004, p. 78.

88 G. WILSON, o.c., p. 197.

89  A ne pas confondre avec la « coercition armée » que nous traitons. 

90  R. RIVIER,  o.c., pp. 604-606.

91  Les organisations internationales sont des sujets dérivés du droit international qui ont besoin, on le rappelle, de compétences attribuées par 
leurs Etats membres afin de jouir,  le cas échéant, de capacités autres que celles découlant de leur personnalité juridique ; à savoir la possibilité
de conclure des traités dans leur sphère de compétences, d'établir des relations officielles avec d'autres sujets de droit et de participer aux 
mécanismes de la responsabilité internationale ; F. DOPAGNE, « Les contre-mesures des organisations internationales. Essai de transposition du
régime des contre-mesures étatiques », Annales de Droit de Louvain, vol. 68, 2008, n° 3, p.  219.

      Notons que la personnalisation des accords dans notre travail ne doit pas tromper : derrière l'action d'une organisation internationale, se cache, 
bien évidemment, au moins une partie de ses Etats membres.
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mesures, du titre pour adopter  des contre-mesures, et de l’exercice des contre-mesures. »92.  De la même façon,

lorsque l'on s'éloigne de l'analyse précise du cas des contre-mesures, qui ne peuvent être justifiées lorsqu'elles sont

armées, la logique et les conditions qui entourent le recours à la force des Etats semble pouvoir s'appliquer de façon

analogue aux organisations internationales. Il importera alors de confronter les principes que nous avons évoqués

avec les expériences régionales symboliques qui paraissent s'en écarter.

L'on terminera en reprenant la conclusion du professeur Corten93 : les organisations internationales, à n'en pas douter,

sont liées par la règle énoncée à l'article 2 § 4 et l'article 53 § 1 est une émanation de ce principe.

D'abord parce que le « monopole de contrainte, dont dispose l'Etat, en vertu de sa souveraineté, dans le cadre de

questions qui relèvent essentiellement de sa compétence nationale »94, envers des entités non-étatiques, ne peut être

transposé  à  des  organisations  composées  de  différents  Etats.  Des  groupes  d'Etats  qui  sont  en  même  temps

logiquement tenus de respecter ce qui les oblige de manière impérative individuellement (« nemo plus juris dat quam

ipse habet ») : l'article 2 § 4, lu en combinaison avec le principe large de non-intervention de  l'article 2 § 7, paraît en

effet faire relever l'usage de la force des organisations internationales au domaine des « relations internationales ».

Ensuite parce que différents textes émanant des organes onusiens confirment cette évidence, comme l'article 52 de la

Convention de Vienne sur le droit des traités95, ou la précision de la définition de l'agression reprise par l'Assemblée

générale96.

Dès lors qu'une organisation régionale use de la force sur un territoire donné, il devra donc justifier cet emploi selon

les principes justificatifs préétablis. 

Section 2. Un sens originel ambïgu

Revons à présent au concept de « mesures coercitives » disposé à l'article 53. Si le lien est évident, celui-ci a-t-il été

néanmoins pensé de manière significativement différente que celui de la « force » - et de son interdiction - de l'article

2 §  4 ? Quelles mesures régionales doivent,  apparemment,  passer par  le  jugement  d'opportunité  du Conseil  de

sécurité avant d'être valablement enclenchées ?

92 F. DOPAGNE, O.C., p. 224 et, généralement, pp. 217-224.
       Voy. art 51-57 DARIO et art..22, 27 et 49- 54 ARSIWA.
     Notons que les mesures du Chapitre VII prises le Conseil de sécurité en réaction à ce qu'elle perçoit comme une menace à la paix et à la

sécurité internationales ne ressortent pas de la logique des contre-mesures, et donc de ses conditions mises en avant dans le Projet d'articles
sur la responsabilité des organisations internationales de la Commission du droit international (  « ne pas porter atteinte à des règles de jus
cogens, ni aux principes de bonne foi, de proportionnalité, de réversibilité et de négociation »), mais bien de la « logique institutionnelle des
sanctions », « c'est-à-dire qu'elles sont des « réaction(s) corportative(s) » [pour reprendre les mots de D. Alland] prise en vertu de la Charte et
conformément aux procédures prévues par les règles de l'organisation » ; Voy. M. AZNAR, "La distinction entre sanctions et contre-mesures",
R.B.D.I., 2013, n°1, pp. 111-116, spéc. p. 114 (citant D. ALLAND, Les contre-mesures dans l’ordre juridique international. Étude théorique de la
justice privée en droit international public, Paris, Pédone, 1992) et Y. KERBRAT, "Sanctions et contre-mesures : risques de confusion dans les
articles de la CDI sur la responsabilité des organisations internationales", R.B.D.I., 2013, n°1,  pp. 103-110.  La remise en cause de la légalité
de certaines résolutions émanant du Conseil de sécurité étant hautement controversée, l'on se contentera, plus loin dans ce travail, d'analyser
les dispositions constitutives d'autres organisations internationales qui avancent, d'une certaine façon, cette capacité similaire de sanctions à
l'égard de leurs Etats membres.

93   O. CORTEN, Le droit contre la guerre, o.c., pp. 334-335. 

94   J. COMBACAU et S. SUR, o.c., p. 629.

95 Intitulé « Contrainte exercée sur un Etat ou une organisation internationale par la menace ou l'emploi de la force », « expression qui marque
bien la conviction qu'une organisation est un sujet partie à la règle prohibant l'emploi de la force » : O. CORTEN, Le droit contre la guerre, o.c., p.
334.

96 Le terme « Etat » « inclut,  le cas échéant,  le concept  de 'groupe d'Etats' » ;  Note explicative de l'article 1er de la définition de l'agression
annexée à la Résolution 3314 (XXIX) de l'Assemblée générale. 14 décembre 1974.
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Au préalable il  est à noter que, contrairement au Conseil  de sécurité (article 41 de la Charte),  les organisations

régionales ne jouissent dans la Charte d'aucun pouvoir explicite quant à l'éventuelle imposition de sanctions non-

militaires, c'est-à-dire « n'impliquant pas l'emploi de la force armée ». L'article 53 ne fait référence qu'à une possibilité

d'infliger des « mesures coercitives » sous la condition d'être autorisées par le Conseil. Quelle consistance dès lors

donner à ce terme ? Outre donc les actions impliquant l'usage de la force (armée) qui tombent clairement sous cette

appellation, ces mesures soumises à l'autorité du Conseil concernent-elles aussi des méthodes moins évidentes telles

que  « l'interruption complète ou partielle des relations économiques et des communications ferroviaires, maritimes,

aériennes, postales, télégraphiques, radioélectriques et des autres moyens de communication, ainsi que la rupture

des relations diplomatiques » ou « des démonstrations, des mesures de blocus et d'autres opérations exécutées par

des forces aériennes, navales ou terrestres », envisagées aux articles 41 et 42 de la Charte ? Le sens premier donné

à  cette  appellation,  ainsi  que  l'interprétation  pratique  ayant  suivi  son  adoption,  ont  jeté  et  peuvent  laisser

indubitablement de certains doutes à ce sujet.

D'une part, il semble, en effet, difficile de déterminer avec précision la signification de ces «  mesures coercitives » telle

qu'elle a a été retenue au moment des négociations aboutissant à la rédaction de la Charte. 

Partagée entre des auteurs voyant dans la distinction faite entre mesures militaires et non-militaires sous le Chapitre

VII  une structure générale  des accords de sécurité  établis  sous la  Charte  qui  placerait  de manière exclusive  la

concentration des actions armées sur  les épaules du Conseil  de sécurité97,  d'autres qui  recourent  à la  capacité

individuelle des Etats de prendre des sanctions militaires et diplomatiques pour justifier la prise de ce type de mesures

par  les  organisations  régionales  sans  violation  du  droit  international98, en  passant  par  ceux  concluant  qu'une

reconnaissance large des mesures coercitives était sans doute à garder, incluant toutes les mesures de pression, peu

importe si elles impliquent ou non l'usage de la force99, étant d'avis que ces mesures englobaient toutes les actions

couvertes par  le  Chapitre VII100,  la  doctrine est  loin d'apporter  une réponse unanime101 au moment  de tenter  de

circonscrire les mesures régionales ne pouvant être prises sans sanction favorable du Conseil de sécurité102. 

Quant à l'argument selon lequel la force économique n'a pas été inclue dans l'article 2 § 4 de la Charte d'où ressort,

on l'a  vu,  le principe général  de l'interdiction de l'usage de la  force et  ne peut  dès lors  être comprise dans les

« mesures coercitives » de l'article 53, A. Abass avance qu'il n'est pas entièrement convaincant. D'abord parce que la

tentative brésilienne d'inclure les mesures économiques au paragraphe 4 de l'article 2 de la Charte n'a certes pas

aboutie103 mais l'étude des travaux préparatoires ne parvient à déterminer de manière catégorique s'il s'agit là d'un

rejet de principe ou, au contraire, s'il n'était pas déjà entendu qu'un tel principe pouvait se dégager des termes du

paragraphe en question. 

97 Not. Ch. WALTER, « Security Council control over regional action », Max Planck Yearbook of United Nations Law, 1997.

98 Not. A. EIDE, « Peacekeeping and Enforcement by regional organizations », Journal of Peace Research, vol. 3, 1966..

99 Not.  M. AKEHURST,  « Enforcement  action by regional  organisations with special  reference to the Organization of American States »,  British
Yearbook of International Law,  v. 42, 1967, spéc. p. 186

100WILSON, o.c., pp. 196-197 ; PALIWAL, o.c., p. 193, HAKIMI, o.c., p. 650.

101Voy. A. ABASS, o.c., pp. 46-47 (dont nous avons repris les exemples d'auteurs rejoignant les premiers courants de la doctrine évoqués).

102Le terme d' « enforcement action » est utilisé dans la version anglaise du texte de la Charte. A. Abass retient qu'aucun désaccord notable n'est
apparu entre les rédacteurs de la Charte quant au principe de ne pas distinguer cette terminologie avec celle de « coercive action » et donc, de
retenir qu'elles impliquent toutes les deux une notion de la force dans le but d'exercer une pression manifeste sur son destinataire (o.c., p. 43).

103Documents de la Conférence des Nations Unies sur l’organisation internationale. San Francisco (Documents of The United Nations Conférence
of International Organisation San Francisco), 1945, Doc. 784, 1/1/27, 331 et 334-35 ; A. ABASS, o.c., note 148.
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Ensuite, et surtout, parce que « la nature légale de la force économique et des sanctions économiques sous l'article 2

§ 4 et l'article 53 § 1 diffèrent de manière significative » : sous cette dernière disposition elles sont en fait envisagées

comme des  mesures  « pénales »104 en  réponse  à  un  acte  supposément  illicite,  et  non  pas  comme une  action

aggressive dans le but d' « envahir » un Etat105. Outre le fait que la pratique ultérieure puisse altérer une certaine

intention originelle106, l'auteur énonce alors qu' « il n'y a pas de raison que les sanctions économiques ne soient pas

regardées comme constituant  des mesures coercitives  sous [le  Chapitre  relatif  aux]  accords régionaux tant  cela

remplit son rôle principal d' enforcement : [c'est-à-dire] de contraindre la volonté des Etats visés », et de conclure donc

que dès qu' « un groupe d'Etats impose des sanctions non-militaires collectives sur un autre Etat dans le but de le

contraindre ou de lui faire pression, afin de l'amener à se désister de, ou à se conformer à, certains comportements,

une telle action constitue une mesure coercitive».107

Section 3. Une interprétation restrictive

Cette question de l'inclusion ou non des mesures économiques dans l'article 53, et donc de leur validité juridique

conditionnée à une autorisation de la part du Conseil, a trouvé une résonnance particulière au début des années

soixante, avec les sanctions de l'O.E.A. contre Cuba et la République Dominicaine.

En effet,  en 1962,  l'organisation américaine,  sous l'influence des Etats-Unis,  prit  des mesures strictes face à la

« menace pour la paix de cet hémisphère et, en fait, pour la paix mondiale »108 que représentait le déploiement de

missiles nucléaires sur le territoire cubain, dont la mise en « quarantaine »109 en haute mer des navires contenant du

matériel  militaire à destination de Cuba. Deux ans plus tôt,  des sanctions diplomatiques et  économiques fermes

envers la République Dominicaine étaient déjà prises par l'O.E.A. suite aux allégations d'activités « subversives »

menées par cet Etat contre le Venezuela. 

104Encore  qu'elles  peuvent  être défendues  comme ne s'identifiant  non  pas  à  pas  un acte  punitif  mais  bien  à un acte  ayant  pour  but  une
modification  du  comportement,  voy.not.http://www.consilium.europa.eu/uedocs/cms_data/docs/pressdata/FR/foraff/135805.pdf  (1  décembre
2015).

105A. ABASS, o.c., pp. 48-50. Et l'auteur de poursuivre en reprenant l'opinion selon laquelle si une acception limitée à l'usage de mesures militaires
était retenue pour les « mesures coercitives » (« enforcement action») du Chapitre VIII, cela pourrait signifier que le Conseil de sécurité ne
pourrait qu'enclencher des actions du même type devant une menace ou une violation de la paix internationales puisque seules les «  mesures
de coercition » (« enforcement measures ») du Chapitre VII  permettraient une intervention de l'O.N.U. dérogeant à l'interdiction de l'usage de la
force  selon  l'article  2  §  7  de  la  Charte.  Les  mêmes  réserves  pourraient  donc  être  avancées  face  à  l'utilisation  des  termes  d'« actions
coercitives » ou « enforcement action » du Chapitre VII et qui semble être assimilés par la C.I.J. à des fonctions militaires non consenties
réservées au Conseil de sécurité. Cette interprétation restrictive étant en outre posé par la Cour dans un contexte bien particulier dans le cadre
duquel  celle-ci devait se pencher sur la question du financement des activités  liées à une intervention des Nations Unies sans soutien du
Conseil de sécurité, consécutivement à une recommandation de l'Assemblée générale dans ce sens et au consentement de l'Etat hôte  (C.I.J.,
Certaines dépenses des Nations Unies (article 17, paragraphe 2, de la Charte), avis consultatif du 20 juillet 1962, C.I.J. Recueil, 1962,  p. 171).

106  Article 31, § 3, b) de la Convention de Vienne sur le droit des traités, 1969.

107 Dans cette direction, la C .E.D.E.A.O. a d'ailleurs cherché l'autorisation du Conseil de sécurité avant d'engager des sanctions économiques,
comme moyens de pression sur les factions rebelles en Sierra Leone en 1997 et de s'assurer  ainsi  de leur  légalité.  Les Etats-Unis et  le
Royaume-Uni concluant d'ailleurs que ces sanctions tombaient sous le coup du Chapitre VIII, la Russie de même, les décrivant comme des «
moyens de pression importants sur la junte » et rappelant que « les mesures coercitives ne devraient pas être prises par des organisations
régionales sans l'autorisation du Conseil de sécurité ». Le projet de résolution fut ainsi adopté de manière unanime (S/PV.3822, 8 octobre 1997,
not. p. 7, 9 et 17). Voy. A. ABASS, o.c., pp. 47-52.

108Selon les termes du représentant des Etats-Unis au Conseil de sécurité : S/PV.1022, 23 octobre 1962, p. 3, § 14 ; « American Republics Act to
Halt Soviet Threat to hemisphere : Statement by Secretrary Rusk and the Text of the resolution », Déclaration du Secrétaire d'Etat Dean Rusk à
la réunion spéciale du Conseil de l'O.E.A., 23 octobre 1962, DEP'T ST. BULL., vol. 47, 1962, p. 720 ; Résolution du Conseil de l'O.E.A. du 23
octobre 1962 reproduite dans le document S/5193 du Conseil de sécurité, 25 octobre 1962.

109Comprendre « mesures de blocus » selon le vocabulaire de la Charte mais c'est là un terme les Etats-Unis prennent apparemment soin d'éviter
étant donné les conséquences légales et politiques plus manifestes qui pourraient en ressortir.
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Confronté à la question de la légalité de ces actions, entrant ou non dans le cadre de l'article 53 et et donc soumises à

sa décision favorable, le Conseil de sécurité ne donna aucune indication claire quant à la portée extensive ou non des

« mesures coercitives », se contentant dans un cas de tendre vers une résolution diplomatique du différend110 ou dans

l'autre de simplement en « prendre acte »111. Le principe de l'initiative individuelle de la quarantaine suscita bien une

vague de critiques au sein de la communauté internationale, celles-ci ne  se transformèrent pour autant jamais en

remise en cause décisive de l'initiative de l'O.E.A., puisque, outre le droit  de veto américain, une focalisation sur

l'attitude de l'URSS jugée négative ne permit pas d'aboutir à une condamnation juridique ferme de cette initiative

régionale112. 

C'est cette «acception tacite » de la part du Conseil de sécurité qui a amené la majorité de la doctrine à accepter une

conception  restrictive  des  « mesures  coercitives »  prévues  à  l'article  53,  qui  se  verraient  dès  lors  bornées

essentiellement aux actions dites militaires. Pour M. Hakimi « il n'est pas contestable que la quarantaine ait constitué

une menace ou un usage de la force sous le droit international » mais son acception doctrinale a été rendue possible

au moyen d' « arguments créatifs », s'éloignant de la position légale fragile des Etats-unis113, fondés sur les principes

généraux de l'usage de la force qui ne convainquent pas totalement et reflèteraient ainsi sa théorie, sur laquelle nous

aurons l'occasion de revenir, selon laquelle, à côté du modèle de la Charte se dresserait un « système opérationnel »

permettant de dépasser certaines de ces difficultés d'application114. 

Au-delà de ces débats doctrinaux, il est évident que depuis la fin de la Guerre Froide le recours par les Nations Unies

et  les  organisations  régionales  aux  sanctions  mettant  en  place  des  moyens  de  pression  diplomatiques  et

économiques a considérablement augmenté. 

Souvent initiées en support  ou en complément des Nations Unies,  les actions régionales participent  parfois d'un

objectif plus large, développé plus tard dans cet exposé, de promotion des droits de l'homme et qui «  témoignent de

l'évolution de la sécurité collective vers une couverture des standards clés des droits de l'homme à travers la pratique

des organismes agissants »115.  S'il  est  une  organisation  « particulièrement  active  en  ce  domaine »,  c'est  l'Union

européenne qui, aussi bien envers la Biélorussie (pour non-respect des standards électoraux internationaux) l'Egypte

(en réaction aux accusations de détournement de fonds publics contre le gouvernement lors du Printemps Arabe), la

Birmanie (contre la politique répressive menée par la junte militaire) ou, plus récemment encore, la Syrie (en réaction

aux accusations de graves  violations aux droits  de l'homme) et  la  Russie  (contre  la  déstabilisation de l'intégrité

110Doc. Du Conseil de sécurité S/5181, S/5183, S/5186, 22 octobre 1962.

111S/RES156/4491, 9 septembre 1960.

112M. HAKIMI, o.c., pp. 656-658 ; voy. infra, p. 74.

113M. HAKIMI, o.c.,p. 656. En résumé : soit que la quarantaine ne rentre pas dans le champ de l'article 2 § 4, soit qu'il s'agissait là d'un acte de
légitime défense - si tant est que la doctrine extrêmement controversée de la légitime défense anticipée soit couverte par l'article 51. Voy. ég. O.
Corten (Le droit contre la guerre, o.c., p. 149) qui évoque cependant une argumentation des Etats-Unis invoquant également la résolution de
l'O.E.A. en combinaison avec le Chapitre VIII.

114M. hAKIMI, o.c,.pp. 656-660.

115G. WILSON, o.c., p. 199. L'auteur cite, par exemple, les actions de l'O.E.A. contre la junte militaire en Haïti et les sanctions communes de l'U.A.
et de la C.E.D.E.A.O. contre la junte militaire au Mali en 2012 ainsi que les sanctions de la dernière au préalable de ses interventions au Liberia,
en Sierra Leone et en Guinée-Bissau (avant d'être suivies de sanctions de la part  des Nations Unie ; ainsi pour la Sierra leone voy. not.
S/RES/1132, 8 octobre 1997 et S/PV.3822, 8 octobre 1997.
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territoriale ukrainienne)116, n'a pas hésité à infliger de manière régulière des sanctions de ce type, y compris en-dehors

du territoire de ses Etats membres117.

  

Ces  sanctions  appliquées par  les  organisations  régionales,  qui  sont  un  moyen  efficace  d'exercer  une  pression

conséquente  sur  les  Etats118,  trouvent  pour  certaines  leur  origine  dans  un  cadre  juridique  élaboré  permettant

également une dimension militaire et qui sera développée postérieurement dans ce travail119.

En-dehors justement du domaine de la coercition armée, il est possible d'avancer que, dans le cas d'organisations qui

ne recevraient pas dans leurs instruments constitutifs une compétence spécifique quant à l'imposition de sanctions qui

ne se heurtent pas ici frontalement au principe de l'interdiction de l'usage de la force120, tant que ces instruments ne

prévoient  pas  de  limitations  quant  à  l'application  de  telles  mesures  envers  les  membres  de  l'organisation,  elles

peuvent se baser sur leurs pouvoirs généraux de prendre des décisions permettant de remplir les objectifs de sécurité

qui leur sont assignés pour les enclencher121.

Dès lors, le Conseil  a beau bénéficier,  à travers l'article 41, d'un pouvoir  plus large, puisqu'il  est attendu de ses

membres qu'ils donnent suite aux mesures de contrainte non armée qu'il envisagerait, dans le cas où il n'en ferait pas

usage, « cela n'empêche[rait]  pas les Etats de choisir  eux-mêmes de mettre en place de telles mesures ». Sauf,

évidemment,  conflit  avec des  sanctions du Conseil  de sécurité  étant  donné la  primauté donnée aux  obligations

onusiennes selon l'article 103 de la Charte122.

116Resp. Décision du Conseil 2010/639/PESC du 25 octobre 2010, J.O.U.E., 26 octobre 2010, L 280, p. 18 ;
      Décision du Conseil 2011/172/PESC du 21 mars 2011, J.O.U.E., 22 mars 2010, L 76, p. 63 ; 
      Décision du Conseil 2010/232/PESC du 26 avril 2010, J.O.U.E., 27 avril 2010, L 105, p. 22 ; Décision du Conseil 011/782/PESC du 1 décembre

2011, J.O.U.E., 2 décembre 2011, L 319, p. 56
      Décision du Conseil 2013/255/PESC du 31 mai 2013, J.O.U.E., 1 juin 2013, L 147, p. 14
      Règlement (UE) n° 36/2012 du Conseil du 18 janvier 2012, J.O.U.E., 19 janvier 2012, L 16, p. 1 ; Règlement  (UE) du Conseil n° 692/2014 du 

23 juin 2014, J.O.U.E., 24 juin 2014, L 183, p. 9 ;
      Décision du Conseil 2014/386/PESC du 23 juin 2014, J.O.U.E., 24 juin 2014, L 183, p. 70 ;
      Règlement (UE) du Conseil n° 269/2014 du 16 mars 2014, J.O.U.E., 17 mars 2014, L 78, p. 6 ; 
      Décision du Conseil 2014/145/PESC du 16 mars 2014, J.O.U.E., 17 mars 2014, L 78, p. 16 ;
      Règlement (UE) du Conseil n° 208/2014 du 5 mars 2014, J.O.U.E., 6 mars 2014, L 66, p. 1
      Décision du Conseil 2014/119/PESC du 5 mars 2014, J.O.U.E., 6 mars 2014, L 66, p. 26.

117G. WILSON,  o.c.,  p. 199. On retrouve là un exemple de violations « graves » d'obligations touchant à l'intérêt commun dont se prévaut une
organisation internationale, participant plus à une idée de contre-mesures que de sanctions institutionnelles clairement prévues dans les règles
internes de l'organisation.

118 Pour une remise en cause de l'utilité réelle des sanctions économiques, voy. cependant R. THAKUR, « Reconfiguring the UN system of collective
security », in The Oxford handbook of the use of force in international law (sous la dir. de M. WELLER), Oxford, Oxford University Press, 2015,
pp. 188-192.

119 Voy. infra,  p. 42.

120Ce qui conduit A.P. Llopis, même s'il elle définit la « coercition » comme recouvrant « toutes les formes de pression exercées par un sujet du
droit  international  sur  un  acteur  du  droit  international  dont  le  comportement  constituerait  une  menace  contre  la  paix  et  la  sécurité
internationales ,  [« et  qui  violent  de ce fait  un intérêt  fondamental  de la communauté  internationale »,  ajoute-t-elle après son étude de la
coercition non armée],  afin d'exiger la modification de son comportement » (o.c.,  p.  13.) à distinguer son étude sur les actions coercitives
régionales selon la « nature » des mesures coercitives : « dès lors que celles-ci impliquent un emploi de la force armée, elles se heurtent au
principe qui l'interdit et au régime spécifique qui en découle. Elles méritent à ce titre d'être distinguées des mesures qui ne violent pas un tel
principe  bien qu'elles  impliquent  parfois  une certaine  violence matérielle. » (pp.  18-19).  « La règle de  base » pour  la  première  étant  son
« interdiction » : « Tout emploi de la force armée  est perçu, en principe, comme une dérogation à la règle générale de son interdiction  », tandis
que « les limites à l'emploi de la force non armée restent fondamentalement gouvernées par les principes de la souveraineté territoriale et de la
non-intervention dans les affaires intérieures » (p. 253). Le principe de non-intervention interdisant les mesures portant atteinte aux « droits
souverains de l'Etat dans lequel elles sont exercées », « domaine réservé » qui est limité dès lors que celui-ci s'engage dans une obligation
internationale (p. 248) ; C.I.J., Affaire des activités militaires et paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci, fond,  arrêt du 27 juin 1986, CIJ
Recueil,  p. 108, § 20.

121G. WILSON, o.c., p. 200. Voy. p. ex. l' article 3 du T.U.E.

122G. WILSON, o.c., p. 197.
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Une position critique ferme et exhaustive sur ce champ matériel dépassant le champ d'étude qui nous retient, nous

nous  contenterons  dès  lors  de  rejoindre  la  grande  majorité  de  la  doctrine123 qui,  faisant  état  de  ces  difficultés

terminologiques et de la distinction délicate à opérer entre la « force » de l'article 2 et la « coercition » du Chapitre VII

et de l'article 53 de la Charte, se concentre sur l'étude de la pratique des organisations régionales en matière de

coercition entendue comme « armée ». Dont l'interdiction de principe paraît en effet plus manifeste et, partant, plus

révélatrice d'une déviance par rapport à « l'économie générale de la Charte » qui « repose sur le maintien de la paix et

vise à prévenir et a réprimer (...) les atteintes à la paix et les ruptures de la paix  »124 et limite strictement dans cette

optique l'emploi de la force dans les relations internationales. 

«  Il y aurait peu de sens si des Etats individuels pouvaient prendre des mesures diplomatiques ou économiques sans

obtenir  l'autorisation  du Conseil  de sécurité,  mais  que  des  Etats  agissant  sur  une  base collective  ne pourraient

prendre de telles mesures qu'après seulement avoir obtenu une telle autorisation »125, tel est l'argument qui semble

finalement convaincre de ne pas s'étendre davantage sur le problème de l'étendue des « mesures coercitives » à

soumettre en amont, le cas échéant, à la sanction du Conseil de sécurité. La deuxième partie de l'étude permettra

néanmoins de déterminer si,  inversément, le fait  institutionnel régional,  reconnu dans la Charte, permet une plus

grande autonomie dans l'usage de mesures militaires par rapport à ses membres agissant individuellement.

Chapitre V.  Article 54 : La mise au courant du Conseil de sécurité ou la lettre et la pratique

Lorsque la voie diplomatique ou les sanctions économiques ne suffisent pas, une attitude plus musclée de la part des

organisations  régionales  peut  s'envisager  pour empêcher  la  concrétisation d'une menace,  voire  la  cessation de

comportements qui risqueraient de nuire à la paix et à la sécurité internationales : l'usage de la force armée, puisque

c'est  de  cela  dont  il  est  question  -  si  l'on  fait  abstraction  des  réserves  exprimées  auparavant  -  qui  nécessite

cependant, on l'a souligné, une autorisation du Conseil de Sécurité. De manière générale, l'article 54 de la Charte

prévoit que ce dernier doit « en tout temps, être pleinement tenu au courant » de ces actions régionales pacificatrices.

Cette obligation rappelle encore une fois la primauté décisionnelle qui est réservée aux Nations Unies dans le cadre

global de la maintenance d'un monde pacifié, spécialement quand l'usage de la force est évoqué pour ce faire. Que ce

soit  à travers les Chapitres VII ou VIII  de la Charte, lorsque les Etats, groupe d'Etats ou accords et organismes

régionaux se trouvent impliqués dans des manœuvres militaires dans le but avancé de remplir cet objectif, la place

qu'occupe cet organe de l'organisation mondiale est centrale. 

Cependant on perçoit  également que ce Chapitre VIII  est aussi le lieu où peut s'établir  une coopération entre le

Conseil de sécurité et certaines organisations régionales dans ce cadre. Et puisqu'une certaine marge de manœuvre

est accordée à des organisations qui pourraient avoir pour vocation d'assurer cette sauvegarde de manière plus locale

- ou servir d'instruments pour les Nations Unies dans la réalisation de cet objectif - il paraissait bon pour les auteurs de

123Tels M. Hakimi (o.c., p. 651) ou S.Paliwal (« The primacy of regional organizations in international peacekeeping : The african example », Virg.
J. Int. l., vol. 51, 2010, n°1, p. 193).

124 J. COMBACAU et S. SUR, o.c., p. 627.

125M. HAKIMI, o.c., p. 651, note 32.
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la Charte de rappeler qu'elles n'échappaient pas, le cas échéant, à des impératifs communicationels permettant une

surveillance par son organe le plus puissant du caractère idoine de l'action régionale ainsi menée126. 

Cette intention d'assurer une autorité ultime du Conseil de sécurité résonne comme une prise de conscience assez

ironique des faiblesses potentielles inhérentes de celui-là même également, à savoir « être dominé par un Etat ou un

bloc idéologique unique »127 (ou plutôt dans le cas du Conseil de sécurité, de certains de ses membres permanents

les plus influents). Ou, autrement dit, être le forum permettant l'avancée ou la sauvegarde d'intérêts particuliers alors

qu'il est censé agir « conformément aux buts et principes des Nations Unies » selon l'article 24 § 2 de la Charte, c'est-

à-dire n'être qu'un moyen dans la quête de la stabilité mondiale.

Mais là où ce dernier a été marqué pendant près de quatre décennies par son manque de prises de décisions due à la

confrontation de deux de ses membres permanents,  les critiques émises à l'encontre de certaines organisations

régionales  se  caractérisent  effectivement  par  le  caractère  singulier  de  ses  éléments  pertubateurs  qui,  par  leur

influence prépondérante au sein de celles-ci, entâchent d'un soupçon de subjectivité les activités qu'elles peuvent

mener. L'O.T.A.N., la C.E.I. et la C.E.D.E.A.O. sont ainsi souvent les organisations  régionales128 qui reviennent en

premier lieu quand il s'agit de dénoncer des agendas qui rencontreraient un peu trop facilement les intérêts de leurs

membres américain, russe et nigérian phares respectifs, et qui, par conséquent, s'éloigneraient des fins communes

promues  par  l'O.N.U.  L'article  54  prend  donc  particulièrement  son  sens  quand  celles-ci  s'engagent  dans  des

opérations « robustes » au nom de la paix.

Assurer l'effectivité du contrôle – ou plutôt la « supervision »129 - des Nations Unies sur l'action des organisations

régionales passe par une double volonté. Celle, tout d'abord, du Conseil de sécurité qui doit prendre soin, en amont et

en aval, de remplir la mission d'observation qui lui incombe. 

En amont,  en émettant  les conditions qui  faciliteront  l'examen critique des opérations régionales.  Comment  ? En

s'assurant, aussi bien lorsqu'il utilise les organisations régionales comme instrument  pour remplir un objectif qu'il a

établi directement130 ou lorsqu'il approuve une initiative régionale, que le mandat qu'il donne soit suffisamment borné

au niveau des objectifs assignés, du cadre spatio-temporel à respecter et des engagements concrets de rapports à

intervalles réguliers. En aval, en vérifiant que le champ d'action ainsi accordé a été effectivemment observé.

La (bonne) volonté des organisations régionales ensuite, qui doivent encore se montrer disposées à permettre cet

examen général  du Conseil  et  rester dans les limites qu'il  aurait  donc installées.  On le verra,  pratiquement,  des

« doutes » quant à cette capacité du Conseil « d'assujettir les opérations régionales à sa supervision finale » peuvent

être émis devant certaines « situations » où le Conseil n'est pas à l'origine des mesures coercitives menées par les

organisations régionales131.

126 K. TSHIBANGU, Les résolutions de l'ONU et les destinataires non étatiques, Bruxelles, Larcier, 2009, p. 69.

127T .J. FARER, « The role of regional collective security arrangements », in Collective Security in a Changing World (sous la dir. de T.G. WEISS),
Boulder, Lynne Rienner, Pub., 1993, p. 164, citation reprise par G. WILSON, o.c., p. 212.

128 Si tant est que l'O.T.A.N. puisse être considérée comme organisation régionale au sens du Chapitre VIII, on le rappelle. Si on la considère
comme agissant au nom des Nations Unies, les remarques quant au respect à donner à  l'autorisation du Conseil de sécurité sont cela dit au
moins équivalentes ; voy. not. Infra, pp. 47 et s.

129N. BLOKKER, « Outsourcing the use of force : towards more Security Council control of authorized operations ? », in The Oxford handbook of the
use of force in international Law (sous la dir. de M. WELLER), Oxford, Oxford University Press, 2015, p. 218.

130Les Nations Unies ne disposant pas d'une armée propre ; voy . infra pp. 38 et s.

131 G. WILSON, o.c., p. 212.
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Profondément lié au mandat132 donné par l'O.N.U. mais également aux applications que les acteurs visés veulent bien

lui donner et à l'interprétation de la condition de l'autorisation exprimée à l'article 53, les quelques balises théoriques

exprimées ici sur la portée de l'article 54 seront donc elles aussi complétées dans la deuxième partie de notre étude

lorsque nous aborderons l'action - à maints égards déviante - de certaines organisations régionales confrontées à la

supervision formelle des Nations Unies.

Chapitre VI. Bilan : une reconnaissance légère du fait régional dans la Charte des Nations 
Unies

Plus globalement, le système mis en place par l'acte constitutif des Nations Unies témoigne d'une certaine acception

des traits régionalistes. Cela est vrai, par exemple, pour la structure de l'Assemblée Générale qui fait ainsi état des

liens culturels et géographiques, et prend en compte l'appartenance à une organisation régionale de ses membres,

avant d'établir les groupes qui participeront à la prise de décisions de cet organe et à l'élection de son président. Ce

sont également ces caractéristiques qui amèneront la création des cinq commissions économiques régionales ou qui

seront déterminantes dans la distribution des dix sièges non permanents au Conseil de sécurité133. Matériellement, les

arrangements régionaux dans le domaine des droits de l'homme ont aussi pu être également vivement encouragés

par les Nations Unies134 135.

Ces quelques considérations pragmatiques montrent que l'organisation à vocation universelle n'est pas opposée par

principe à  l'idée  de la  prise en compte  du facteur  régional  pour assurer  l'effectivité  de son  agencement  et  des

principes qu'elle entend promouvoir, notamment la réalisation de la coopération internationale dans les divers buts

(résolution des problèmes internationaux d'ordre économique, social, intellectuel ou humanitaire, respect des droits de

l'homme et des libertés fondamentales) que prévoit le paragraphe 3 de l'article 1 de sa Charte136. 

Mais  ces développements indiquent  aussi  une considération plus large de la  dynamique régionaliste  comme un

produit qui a émergé en-dehors de l'instrument juridique fondateur de l'O.N.U. En effet, force est d'admettre que dans

la Charte, par rapport à l'objectif qui nous concerne, soit sont paragraphe 1 dédié au maintien de la paix et de la

sécurité  internationales  et  qui  a  été  le  souci  premier  conduisant  la  communauté  internationale  à  se  regrouper

formellement,  en-dehors  du  Chapitre  VIII,  la  référence  aux  arrangement  régionaux  reste  particulièrement

« cloisonnée »137 : les seules autres mentions au régionalisme pouvant, en effet, seulement être trouvées dans trois

autres articles138. 

132 Voy. not. Infra, pp. 47 et s.

133 Voy. le Règlement Intérieur de l'Assemblée générale et not. les articles 30, 37, 38, 143, 145 et 146 de la Charte.

134 UN A/CONF.157/23, 12 juillet 1993, p. 13, § 37.

135 S. VILLALPANDO, o.c., p. 4. 

136 A. FERREIRA-SNYMAN, o.c., pp. 364-365.

137 S. VILLALPANDO, o.c., p. 4

138 Dans l'étude de l'agencement global de la Charte, rappelons également les obligations prévues aux articles 2 § 4 et 103 de la  Charte qui bien 
qu' « adressées aux Etats per se » ne cessent pas lorsque des Etats décident de se regrouper institutionnellement (A. ABASS, o.c., p.  XX).
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Premièrement, à l'article 47, dédié au Comité d'état-major, et à ses éventuels sous-comités régionaux prévus au § 4,

chargés d'assister  le  Conseil  de sécurité  pour tout  ce qui  concerne les moyens d'ordre militaire  nécessaires au

maintien de la paix. Un article qui n'a cependant jamais su trouver une application concrète.

Deuxièmement, à l'article 48, sur lequel nous reviendrons, qui dispose, au paragraphe 2, que les mesures nécessaires

à l'exécution des décisions du Conseil de sécurité sont exécutées par les Etats membres directement et grâce à leur

action dans les « organismes internationaux » dont  ils font partie. 

Troisièmement, on l'a vu lors de l'étude de l'article 52 consacré au règlement pacifique des différends, à l'article 33 §

1, qui prévoit que les organismes et accords régionaux peuvent être un moyen dans sa réalisation.

Cette  dernière  disposition139,  est  une  des deux « concessions »  de la  Charte140 accordée  à San Francisco aux

organisations régionales par rapport à leur contexte relationnel futur avec les Nations Unies. Concessions ténues qui

marquent le compromis ayant émergé lors de la rédaction de la Charte devant les critiques, émanant principalement

d'Amérique  du  Sud141,  de  certains  Etats  qui  reprochaient  alors  une  autorité  excessive  accordée  au  Conseil  de

sécurité142.

139Ou « clause de 'premier recours' » comme la qualifie A. Abass (o.c., p. 30).

140Avec l'exception de l'article 53 à la nécessité de demander une autorisation au Conseil de sécurité avant d'exercer des mesures coercitives, dès
lors lqu'il s'agit d'un Etat « ennemi » (Doc 576 III/4/9, 25 mai 1945, Documents CNUOI, Londres et New-York, tome XII, p. 728. Exception
devenue obsolète suite à l'adhésion à l'O.N.U. de l'Allemagne, du Japon et de l'Italie.

141Région qui était à l'époque la seule à connaître, sous la forme de l'O.E.A., une coopération institutionnelle avancée.

142Voy.  M.  HAKIMI (o.c.,  p.  650,  note  27)  citant  M.  AKEHURST (o.c.,  pp.  175-176)  qui  notait  que  « trois  groupes  d'Etats  particuliers  étaitent
particulièrement  déterminés  à  obtenir  des  privilèges  spéciaux  pour  les  organisations  régionales :  les  pays  d'Amérique  du  sud,  les  pays
européens ayant conclu des accords bilatéraux pour assurer leur protection mutuelle face à l'Allemagne et les pays arabes qui cherchaient à
consolider la Ligue Arabe » ; voy. not.  Propositions de Dumberton Oaks relatives à l'établissement d'une organisation internationale, Chapitre
VIII, section C, Documents de la Conférence des Nations Unies, San Francisco, 1945, tome XII, pp. 16-17 (référence reprise dans A. Abass,
ibid.).
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Partie II. L'action régionale en matière de coercition armée : consécration d'une 
hiérarchie rigide ou ébauche d'une capacité régionale d'action autonome ?

Le monde d'hier n'est pas celui d'aujourd'hui et la fin de la Guerre Froide a correspondu à une explosion de conflits

locaux devant lesquels le Conseil de sécurité ne peut plus invoquer l'attachement à la souveraineté des Etats pour

justifier son indifférence. Parallèlement, le développement considérable des organisations régionales, dont les parties

ne se sentes plus bridées par le rattachement hypothétique de leurs actions à une ou l'autre des superpuissances, ont

naturellement amené certaines d'entre elles à se pencher, de manière active143 sur la résolution de conflits affectant

leurs Etats membres, y compris, si nécessaire, par la force. Voire à se préoccuper de situations mettant en jeu des

préoccupations humanitaires sur un territoire extérieur donné. C'est le cas, on l'a vu, des sanctions économiques

infligées par l'Union européenne. C'est aussi le cas lorsque la C.E.D.E.A.O. déploie un contingent militaire sur le

territoire  d'un de ses Etats membres,  voire  lorsque l'O.T.A.N. intervient  militairement en-dehors d'une éventualité

défensive, même s'il paraît difficile d'y voir , alors, là une initiative provenant d'une organisation s'insérant utilement

dans le chapitre VIII de la Charte.

Par conséquent, les limites classiques, que l'on a déjà pu esquisser précédemment, d'un cadre juridique établi par les

fondateurs de l'O.N.U qui n'ont pas pu, ou voulu, anticiper l'importance que prendraient les regroupement (régionaux)

institutionnalisés ont parfois éclaté au grand jour à partir du moment où celles-ci se sont mises en action, en usant de

moyens de nature militaire.

Les organisations évoquées peuvent-elles alors agir de manière similaire à la façon étendue dont les Nations Unies

traitent de situations qu'elle qualifie de menaces à la paix et la sécurité « internationales » ? Ou bien sont-elles malgré

tout strictement soumises aux exceptions classiques à l'interdiction du recours à la force avant d'agir sur un territoire

donné ? 

Deux hypothèses sont envisageables : soit elles agissent, de concert ou non, avec les Nations Unies dans le maintien

de la  paix,  concept  plus  large  qu'il  n'a  été  intialement  pensé,  ou bien  elles  exécutent  valablement  les  mesures

coercitives telles qu'elles ont été décidées ou autorisées par le Conseil de sécurité et leurs actions sont alors en

harmonie apparente avec le système tel qu'il est établi dans la Charte, tant que le cadre établi, avec les autorités

étatiques d'un côté, et par le Conseil de sécurité de l'autre, est toutefois respecté (Chapitre 1). 

Soit elles décident de prendre des mesures militaires en-dehors d'une autorisation explicite des Nations Unies dans

cette direction et d'autre justifications originales doivent alors être recherchées (comportement favorable du Conseil de

sécurité, consentement  a priori,  droit  d'intervention humanitaire) puisque ces initiatives paraissent en  dissonnance

avec ce système (Chapitre 2).

143 Contrairement à l'hypothèse de légitime défense collective de l'article 51 de la Charte, qui suppose une réaction de l'organisation, on l'a vu,
consécutive à une agression armée extérieure affectant l'un de ses Etats membres.
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Chapitre 1. L'action régionale armée en harmonie apparente avec le rapport d'autorité tel 
qu'établi dans la Charte

Section 1. La nécessité d'établir un partenariat entre l'O.N.U. et les organisations régionales au    
lendemain de la Guerre Froide

Avant  de s'intéresser  aux écarts  pratiques que peuvent  potentiellement  prendre les organisations régionales par

rapport aux mesures coercitives autorisées par le Conseil de sécurité et à l'institution des opérations  de maintien de

la  paix,  il  paraît  nécessaire  de  rappeler  brièvement  le  contexte  politique  qui  a  amené  l'O.N.U.  à  reconsidérer

explicitement la place qu'elle accordait à ces organisations dans ce cadre144. Ce cadre est important à mettre en relief

et à définir car, d'une part, il permet de cerner un peu mieux le rôle dévolu par les Nations Unies aux organisations

régionales dans le maintien de la paix et de la sécurité internationales et, d'autre part, parce qu'il sera utile au moment

de juger la légalité d'actions régionales qui, en fait, s'approcheraient peut-être plus d'  « opérations de maintien de la

paix » - avec tout le développement que ce concept a connu - au sens du Chapitre VI de la Charte et de l'article 52,

qui laisse, on le rappelle, la porte ouverte à un large panel de moyens pacifiques aux accords régionaux dans la

résolution des différends pouvant affecter leurs Etats membres, que de mesures coercitives au sens de l'article 53.

En 1992, au sortir de la Guerre Froide, le besoin s'est fait sentir pour l'O.N.U. de reconceptualiser son rôle en matière

de maintien de la paix et de la sécurité internationales. L'opposition centrée sur les intérêts américains et soviétiques

qui avait marqué son développement depuis sa création appartenant dorénavant au passé, il était temps pour celle-ci

de jeter de nouvelles bases stratégiques dans ce domaine. L'Agenda pour la paix145 du Secrétaire général Boutros

Boutros-Ghali est le rapport qui était censé clarifier ces orientations futures. 

Et cette nouvelle direction prise en vue d'assurer la stabilité mondiale n'oublie pas de faire mention des acteurs qui

occupent une place de plus en plus prépondérante sur le terrain sécuritaire envisagé : les organisations régionales.

Ainsi, le Chapitre VII consacré à la « Coopération avec les accords régionaux » souligne l'importance à donner à ces

dernières dans ce domaine, elles qui ont longtemps été privées du rôle qu'elles auraient pu jouer dans la stabilisation

des conflits locaux146.

Cette plus-value régionale  est  toutefois à tempérer ;  une conformité avec les dispositions du Chapitre  VIII  de la

Charte, prévue au paragraphe 63, est ainsi spécifiée et notamment la « responsabilité principale »147 du Conseil de

sécurité est toujours fermement maintenue dans la nouvelle perspective relationnelle, non formalisée, qui pourrait se

144Cette sommaire recontexualisation historique et institutionnelle trouve en grande partie sa source dans l'exposé de M. Liégeois (o.c., pp. 160-
162).

145A/47/277-S/24111, 17 juin 1992, o.c.

146Dans un souci de flexibilité et de créativité, adapté aux capacités différentes des organisations, le rapport entend affirmer un projet de 
coopération avec les organisations régionales où une division adéquate de travail serait réalisée. « Souvent conclus dans le passé pour pallier 
l'absence d'un  système universel de sécurité collective », (§ 63) elles ont le potentiel pour rendre de grands services dans l'accomplissement 
des fonctions examinées par le rapport : « diplomatie préventive, maintien de la paix, rétablissement de la paix et consolidation de la paix après 
les conflits ». « L'action régionale, par le biais de la décentralisation, de la délégation et de la coopération aux efforts de l'Organisation des 
Nations Unies » permettrait d'alléger la tâche du Conseil tout en participant à la consolidation "d'un sentiment plus fort de participation, de 
consensus et de démocratisation en ce qui concerne les affaires internationales" (§ 64) (nous soulignons).

147§ 64 du Rapport.
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développer  avec  les  organisations  régionales.  Selon  les  termes de M.  Liégeois,  « le  souci  de préserver  tant  la

primauté politique du Conseil de  sécurité en matière de maintien de la paix et de la sécurité internationales, que son

monopole juridique en tant que dispensateur de la légitimité internationale » n'est pas remis en question. De manière

intéressante eu égard aux développements qui suivront, la résolution qui suivra ce rapport ne reprend pas l'affirmation

renouvelée de la primauté du Conseil. En 1993, comme en 1945, certains Etats exprimaient déjà leurs doutes face à

la toute-puissance de cet organe148.

Le besoin pour l'O.N.U. de repenser sa manière d'appréhender les conflits internationaux ne s'arrêtera pas là. Les

nouveaux paramètres marquant les opérations de maintien de la paix (luttes internes, absence de consentement de

toutes les parties au conflit, défaut de cessez-le-feu etc.) dans lesquels l'O.N.U. s'engage de manière de plus en plus

prononcée ne furent  pas suffisamment  anticipées et  conduirent  à  l'ajout  d'un Supplément149 au rapport  initial  du

Secrétaire général. Encore une fois est consacré dans ce texte un passage aux organisations régionales, dans son

chapitre IV relatif aux problèmes de coordination150. Face à l'hétérogénéité structurelle, budgétaire et statutaire des

organisations régionales, quatre principes de coopération peuvent néanmoins être soutenus : création de mécanismes

de consultation,  primauté de l'O.N.U., division de travail arrêtée et cohérence, notamment des normes relatives au

maintien de la paix, de la part des membres étant à la fois parties à l'O.N.U. et aux organisations régionales, dans le

traitement des problèmes. Hormis le soutien militaire aérien fourni par l'O.T.A.N. en Bosnie, ces principes on été émis

dans un contexte d'implication des organisations régionales dans le maintien de la paix encore très léger. « Le débat

actuel sur la régionalisation du maintien de la paix » ne pouvant se comprendre en fait qu'en mesurant « pleinement

l'impact qu'a eu sur le maintien de la paix la trilogie funeste de la première moitié de la décennie 90, à savoir, les

Balkans, la Somalie et le Rwanda »151 où l'O.N.U. s'est distinguée par son incapacité à régler, ou à décider de régler,

des conflits locaux désastreux d'un point de vue humanitaire, et qui justifiera, à certains égards, le recours à  des

interventions armées qui dépassent les blocages politiques et institutionnels inhérents au système universel  et qui

sont une des raisons de notre présent examen.

Le rapport d'autocritique Brahimi sur les opérations de maintien de la paix en général qui suivra la prise de conscience

de ces lacunes dramatiques encouragera à nouveau, en son paragraphe 4, la coopération avec les organisations

régionales  et  sous-régionales  en  faisant  néanmoins  le  constat  encore  une  fois  d'une  capacité  inégale  d'action,

spécialement dans les zones les plus instables du monde, à résorber par une production de ressources adéquates 152.

Le Secrétaire général prendra acte de ces demandes de renforcement capacitaires, tout en rappelant la primauté du

Conseil de sécurité et « les problèmes considérables » posés par la coopération entre l'O.NU. et les organisations

régionales153.

148 M. LIÉGEOIS, o.c., p. 161.

149 A/50/60-S/1995/1, Supplément à l’Agenda pour la paix, Rapport de situation présenté par le Secrétaire général à  l’occasion du cinquantenaire 
de l’Organisation des Nations Unies le 25 janvier 1995.

150 A l'implication de l'O.S.C.E. (contribution technique i.e. expertise électorale), de l'O.T.A.N. (soutien aérien de la F.O.R.P.R.O.N.U. en Bosnie-
Herzégovine), de la C.E.D.E.A.O. et de la C.E.I. (déploiement au Libéria et en Géorgie d'une opération de maintien de la paix concomittante à 
une cellule de soutien et d'évaluation de l'ONU) et de l'O.E.A. (partage de personnel et de commandement avec l'O.N.U.), répondent ainsi cinq 
modalités théorisées de coopération entre l'O.N.U. et les organisations régionales (entendues donc ici comme englobant l'O.T.A.N.) : la 
consultation, le soutien diplomatique, le soutien opérationnel, le co-déploiement et l'opération conjointe. Le rapport précise au paragraphe 87 
qu'aucune organisation régionale n'égale les capacités de l'O.N.U. et  qu'« eu égard à la variété même des moyens dont disposent ces 
organisations et à la diversité de leur structure, de leur mandat et de leur processus décisionnel ainsi que des modalités de la coopération 
qu’elles entreprennent déjà avec l’O.N.U., il serait vain de rechercher un modèle universel pour leurs relations avec l’Organisation mondiale. ».

151 M. LIÉGEOIS, o.c., p. 162.

152A/55/305-S/2000/809, Lettres identiques datées du 21 août 2000, adressées au Président de l'Assemblée générale et au Président du Conseil
de sécurité par le Secrétaire général, 21 août 2000.
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Section 2. L'entreprise régionale dans les opérations de maintien de la paix : un risque de 
débordement

Depuis  cette  remise  en  cause  par  les  Nations  Unies  d'une  absence  de  logique  parteneuriale  établie  avec  les

organisations  régionales  dans  un  souci  de  sécurisation  efficace  aux  quatres  coins  du  globe,  celle-ci  n'a  cessé,

pratiquement, d'augmenter. L'O.N.U. cherchant ainsi, d'une part à pallier une capacité opérationnelle plus axée sur la

réalisation multi-dimensionnelle et de longue durée de la paix, et d'autre part à résorber un défaut de légitimité pour

des parties qui ne voient parfois pas, ou plus, en  l'organisation mondiale un acteur neutre qui serait au-dessus des

intérêts subjectifs154.

Cette nouvelle conception stratégique des liens à entretenir avec les organisations régionales afin de garantir  un

monde plus sûr trouve une première concrétisation dans la complémentarité qu'elles ont pu prendre dans le cadre des

« opérations de maintien de paix »,  c'est-à-dire la création -  reprise par  le  Conseil  de sécurité -  de l'Assemblée

Générale basée sur l'esprit du Chapitre VI relatif aux règlements pacifiques des différends pour pallier aux divisions

politiques du Conseil  de sécurité durant la Guerre Froide qui  empêchaient  alors une réaction concrète de l'ONU

devant les menaces pourtant patentes à la paix155. 

Se caractérisant par leur nature consensuelle et un usage de la force limité à la légitime défense - dans un sens

différent du droit visé à l'article 51 de la Charte - ces opérations avaient pour avantage d'être pensées comme ne

nécessitant pas une autorisation du Conseil de sécurité comme condition inévitable à leur déclenchement156. 

Mais les organisations régionales ont aussi pu développer elles-mêmes des institutions et un cadre juridique propre

pouvant les amener à entreprendre directement ce genre de missions.

§ 1. L'engagement régional : justifications juridiques et applications

Sur quelle base juridique les organisations régionales pourraient-elles établir leur compétence en matière de maintien

de la paix ? 

En rappel de nos développement précédents, « il semble accepté par les Etats que les organisations régionales ont

les pouvoirs implicites d'établir des forces chargées du maintien de la paix (...) Les Etats peuvent faire ensemble (...)

ce qu'ils peuvent faire séparément. »157. Tant que l'organisation entreprend une action pacifique qui semble rentrer

153A/54/670, Application des recommandations du Comité spécial des opérations de maintien de la paix, Rapport du Secrétaire général, 16 janvier
2000, pt. 90.

154Etant même perçue, par certains, comme un simple « vecteur des intérêts occidentaux » pour reprendre les termes de M. Liégeois (o.c., p.
163).

155 A/RES377(V), 3 novembre 1950, L'union pour le maintien de la paix,.

156 La Cour Internationale de Justice a ainsi  eu l'occasion de conclure à la compétence de l'Assemblée Générale d'établir  des missions qui
équivalaient, somme toute, à une simple recommandation adressée aux Etats membres de bien vouloir déployer, et accepter le déploiement, de
troupes dans ce cadre. La responsabilité principale du Conseil de sécurité dans le maintien de la paix et de la sécurité internationales, selon
l'article  24  de  la  Charte,  n'étant  pas  synonyme d'exclusivité  en  ce  domaine ;  C.I.J.,  Certaines  dépenses  des  Nations  Unies  (article  17,
paragraphe 2, de la Charte), o.c., p. 151 ; C. GRAY, « The use of  force and the international legal order », in International Law (sous la dir. de M.
D. EVANS), 4e éd., Oxford, Oxford University press, 2014, p. 640.
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dans  l'ensemble  des  compétences  établies  par  ses  Etats  membres  (et  qui  sont  aussi  supposément  ceux  qui

approuvent une telle initiative), il ne semble pas y avoir d'obstacles en droit international à une telle démarche. 

Certaines organisations régionales envisagent toutefois directement cette fonction : l'Union européenne, par exemple,

via sa politique étrangère et de sécurité commune158, l'Union Africaine159 ou encore la C.E.D.E.A.O.160

La capacité régionale en matière de maintien de la paix semble donc libre si tant est que, pratiquement, elle ne rentre

pas dans le champ de l'article 53. En d'autres termes, si les actions envisagées rentrent bien dans la définition des

opérations de maintien de la paix qu'en donne le C.S.C.E., pour qui elles « doi[vent] compléter le processus politique

de résoluton des différends », « n'entraîneront pas d'action coercitive » et resteront fidèles aux principes d'impartialité

et de consentement qui les caractérisent 161 162, elles ne poseront pas de problème et ne seront finalement qu'une des

possibilités concrètes de résolution pacifique des différends envisagée, cette-fois, au sens de l'article 52 de la Charte.

En  pratique,  à  l'image  des  opérations  de  maintien  de  la  paix  menées  sous  l'égide  des  Nations  Unies,  celles

entreprises par les actions régionales ont connu un développement conséquent à partir de la fin de la Guerre Froide,

au début des années nonante. 

L'Union Africaine a ainsi entrepris certaines opérations au Burundi, en Somalie, aux Comores et au Soudan163. En

Europe, l'U.E.164, la C.E.I .et, dans une moindre mesure, l'O.S.C.E. ne sont pas restés en reste dans ce domaine165.

Tout comme les actions de maintien de la paix des organisations régionales agissant en partenariat avec les Nations

Unies, une des caractéristiques essentielles de ces opérations prises d'initiative, outre le consentement de l'Etat hôte,

est qu'elles restent des actions n'impliquant pas l'usage de la force, ou en tout cas limitée à la seule exception de la

légitime défense, entendue commun une notion ad hoc, spécifique aux opérations de maintien de la paix dans l'esprit

du Chapitre VI de la Charte.

Par certains aspects,  on le verra,  des missions régionales, notamment celles entreprises par la C.E.D.E.A.O. au

Libéria et en Sierra Leone, ont pu être remises en cause de ce point de vue166.

157 C. GRAY, « Regional arrangements and the United Nations collective security system »,  in The Changing Constitution of the United Nations
(sous la dir. de H. FOX), Londres, British Institute of International and Comparative Law, p.97. (cité par G. WILSON, o.c., p. 201.

158 Article 43 § 1 du Traité sur l'Union européenne.

159Protocole relatif à la création du Conseil de paix et de sécurité de l'Union africaine, not. articles 6 d) et 7 § 1 c).

160 Protocole relatif au Mécanisme de prévention, de gestion, de réglements des conflits, de maintien de la paix et de la sécurité, not. art. 6 § 2.

161  Les Défis du changement, Déclaration du Sommet de Helsinki, CSCE Document de Helsinki, 1992,  III, resp. § 17, 22, 23 et 24.

162 G. WILSON, o.c., p. 201.

163 Toutefois rapidement suivies de mandats onusiens, voy. not. S/RES/1545, 21 mai 2004 ; S/RES/1744, 20 février 2007 ; S/RES/  1769, 31 juillet
2007.

164 Démarrant avec l'Opération Concordia en Macédoine suite à la Résolution 1371 du Conseil de sécurité, 26 septembre 2001.

165 G. WILSON, o.c., pp. 202-203. 

166 Voy. infra, pp. 58 et s.
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§ 2. De l'importance du respect à donner à l'exception de la légitime défense

Cependant, la reconfiguration stratégique de l'O.N.U. dans la dernière décennie du XXe siècle a profondément modifié

la manière d'envisager les missions de maintien de la paix. La fiabilité du consentement des parties à l'engagement

des Nations Unies était faible, le principe de l'impartialité, qui était parfois synonyme d'inaction, critiqué, et un usage

de la force étendu, qui ne pouvait plus se cantonner à la légitime défense des casques bleus et de leurs installations,

requis : autant d'éléments qui marquèrent des interventions onusiennes nouvelles caractérisées par leur robustesse et

nécessitant dès lors une invocation plus ou moins totale du Chapitre VII 167. On utilisera alors parfois le concept de

« Chapitre  VI  bis »  pour  qualifier  ces  missions,  mélangeant  consentement,  missions  à  dimensions  multiples  et

pouvoirs de contrainte militaire attribués dans un souci d'assurer une protection plus large que des seuls gardiens de

la  paix,  tout  en prenant  soin  justement  de ne pas explicitement  « transformer gardiens de la  paix  en forces de

combat »168.

Les collaborations récentes entre Nations Unies et organisations régionales vont dans le sens de cette évolution de la

conception du maintien de la paix qui impliquerait une couverture par le Chapitre VII, que ce soit par exemple pour les

opérations hybrides U.N.-U.A. au Darfour169 et U.N.-O.T.A.N. en Afghanistan170 ou  au Kosovo171.

Certains cas témoignent de toute la la difficulté qui consiste à interpréter et à appliquer ces maintiens de la paix dits

« robustes »172. Ainsi, des résolutions récentes ont bien eu l'occasion de se focaliser sur la protection civile, il n'est pas

toujours  évident  d'appliquer  certaines  provisions  qui  permettent  à  l'O.N.U.  de  s'engager  dans  des  « opérations

offensives ciblées » sur la neutralisation de certaines bandes armées tout en ne portant pas « préjudice aux principes

reconnus du maintien de la paix »173.

Cette évolution progressive de la compréhension opérationnelle du maintien de la paix se caractérise donc par une

extension de tâches, plus seulement limitées comme auparavant à une stabilisation de régions conflictuelles sans

aucun contact militaire avec les parties au conflit, jusqu'à l'aboutissement formel d'accords de paix plus ou moins

durables, mais aussi par un contrôle et un commandement qui ne dépend plus forcément uniquement des Nations

Unies174. Les Nations Unies ne reprenant alors parfois que par après, lorsque la situation s'est stabilisée, une mission

de maintien de la paix avec des tâches étendues jusqu'à la solidification structurelle de pays encore marqués par la

167 Avec des exceptions toutefois, voy. not. S/RES/1701, 11 août 2006.

168 La Résolution 1289 du Conseil (Sierra Leone), datée du 7 février 2000, pouvant être considérée comme étant la première relevant ouvertement
de ce genre d'opérations composites, à cheval entre la conciliation et la coercition . I. JOHNSTONE, o.c., pp. 235-236.

169 Ou M.I.N.U.A.D. ; S/RES/1769, 31 juillet 2007.

170 Ou rapport U.N.A.M.A.-F.I.A.S., voy. not. S/RES/1386, 20 décembre 2001 et S/RES/1401, 28 mars 2002.

171 Ou rapport M.I.N.U.K.-K.F.O.R. ; S/RES/1244, 10 juin 1999.

172 Voy. en R.D.Congo, le mandat de la M.O.N.U.C. ; S/RES/1493, 28 juillet 2003.
        Un terme qui semble dorénavant faire partie du jargon des nations Unies ; http://www.un.org/fr/peacekeeping/operations/principles.shtml

173 I. JOHNSTONE, o.c., p. 236 ; voy. S/RES/2098, 28 mars 2013, § 12 (b) et 9.

174 Ainsi, selon la typologie employée par R. Thakur, « la seconde génération des opérations de maintien de la paix fut montée soit unilatéralement
soit multilatéralement mais en tout cas en-dehors du système des Nations Unies, au Zimbabwe, au Sinaï, à Beyrouth et au Sri Lanka ». qui, si
elle adopte en grande parties les principes traditionnels, connaît une augmentation des fonctions habituellement envisagées allant au-delà de la
simple interposition militaire. Les troisième, quatrième et cinquième types d' opérations de la paix ayant été quant à eux établis respectivement
sous la forme de consolidation générale du processus de paix (inclusion de fonctions de désengagement militaire, de police, de rapatriement,
d'organisation  des  élections  etc.),  d'imposition  de  la  paix  (en  Somalie  par  exemple  où  la  paix  est  bien  plus  à  créer  qu'à  maintenir)  et
d'entreprises aux mains de « pouvoirs individuels et coalitions multilatérales ad hoc »(en Bosnie ou en Haïti) ; R. THAKUR, o.c., pp. 185-186.
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fragilité de leurs structures institutionnelles. L'O.N.U. se rendant finalement compte que « la restauration de la paix

n'est pas possible sans l'établissement de l'ordre et de la loi ».175

Puisqu'une mission de maintien de la paix menée par les Nations Unies ne peut plus être à la fois « impartiale et

neutre »176, lorsque les organisations régionales se retrouvent impliquées dans ces missions plusieurs écueils sont à

relever. Quand elles agissent, dans la majorité des cas, en partenariat avec les Nations Unies se posent en effet les

questions  très  controversées  de  la  justiciabilité  et  du  partage  des  responsabilités  des  actes  impliquant  les

organisations internationales177. Mais quand les organisations régionales agissent d'initiative, l'examen du respect à

donner aux objectifs limités consentis par l'Etat hôte ne bénéficie, en outre, pas de l'interprétation extensive possible

des tâches conférées par un mandat des Nations Unies, souvent donné en référence au Chapitre VII de la Charte

dans des situations postconflictuelles profondément instables.

En effet, les « changements de dynamiques entre neutralité et impartialité ont inévitablement affecté l'autre ingrédient

du maintien de la paix – l'usage de la force en cas de légitime défense – et, plus précisément, ses outer limits »178.

Cantonnée initialement à une protection du personnel chargé du maintien de la paix et de leurs infrastructures, la

lecture de l'exception de la légitime défense dans le cadre de ces opérations s'étend dorénavant à la protection large

du mandat confié179.  Cependant,  contrairement à l'imposition de la paix entendue au sens du Chapitre VII  de la

Charte, l'usage de la force n'est toujours pas « le principal instrument de l'action » puisqu'il ne s'agit pas de renverser

une partie désignée coupable : théoriquement, elle ne peut donc être uniquement utilisée de manière hypothétique

qu'envers tout acteur au conflit qui viendrait menacer l'effectif et les positions des acteurs de l'opération de maintien

de la paix. Si une habilitation d'user de la force est donnée, alors elle peut être utilisée pour assurer la bonne conduite

de la mission pacificatrice, au sens large, qui doit être menée. mais sans franchir le Rubicon parfois peu visible qui la

sépare de l'imposition de la paix. L'usage de la force dans le but de protéger les civils n'est pas aussi important que

175 Ibid., pp. 185-187 ; une sixième génération pouvant même être décelée au Timor oriental par exemple, caractérisée par un mandat militaire
conséquent  qui  « de facto »  a mené « une administration  des Nations  Unies,  [à  s'engager]  dans  la construction  d'Etat  pour  une période
transitionnelle ». L'auteur fait donc le constat de l'émergence d'une « zone grise  entre le règlement pacifique et « l'imposition militaire »  qui a
fait évoluer le maintien de la paix, « symbôle le plus visible du rôle des Nations Unies dans la paix et la sécurité internationales », vers des
« opérations de paix », c'est-à-dire des missions dotées d'une autorité et une capacité opérationnelle plus larges et donc plus à mêmes, en fait,
de maintenir effectivement la paix ; Ibid., pp. 183-184. 

      70 « opérations de maintien de la paix » (16 en cours) sont dénombrées au 31 mars 2016 ; 
http://www.un.org/en/peacekeeping/resources/statistics/factsheet.shtml).

176N. TSAGOURIAS, « Self-defence, Protection of humanitarian values, and the doctrine of Impartiality and Neutrality in enforcement mandates », in 
The Oxford handbook of the use of force in international Law (sous la dir. de M. WELLER), Oxford, Oxford University Press, 2015, p. 401. 
L'auteur de préciser que la première notion renvoit à l'idée d'application uniforme des objectifs prescrits dans le cadre de la mission, tandis que 
la deuxième suppose une absence de jugement devant les agissements des parties au conflit. Cette dernière ne satisfaisant dès lors plus des 
opérations actuelles à vocation plus large qu'auparavant, puisqu'elles visent une protection effective des civils qui ne permettent plus une 
neutralité souvent synonyme d'inaction devant les abus pouvant les affecter.

177Ces problématiques liées aux conséquences de l'emploi de la force par les organisations internationales dépasssant le cadre de cette étude
comme  nous  avons  pu  le  préciser  en  introduction,  elles  se  posent  néanmoins  avec  de  plus  en  plus  d'insistance  compte  tenu  des
caractéristiques  des  opérations  de la paix  contemporaines.  Menées  par  des organisations  ne voyant  pas leurs  actions  -  touchant  à des
compétences parfois étatiques - souffrir des limites que rencontrent traditionnellement les Etats par rapport à leur droit interne, elles atteignent
cependant, dans bien des aspects (justice transitionnelle, maintien de l'ordre etc.), de plus en plus directement les droits des individus. Individus
qui se heurtent dès lors au droit de la responsabilité des organisations internationales encore très controversé et marqué notamment, pour les
victimes, par l'obstacle des immunités dont elles jouissent.

178 N. TSAGOURIAS, o.c., p. 410.

179La C.D.I. a rappelé que la légitime défense pour les organisations internationales a été pensée de manière plus large, confromément au «  droit
international », permettant de couvrir des usages de la force qui ne sont pas prévus par l'article 51 de la Charte : « [d]ans la pratique relative
aux force des Nations unies, le terme 'légitime défense' a souvent été employé dans un sens différent, à propos de situatios autres que celles
qui sont envisagées à l'Article 51 de la Charte [...c'est-à-dire] dans un sens qui recouvre d'autres cas que la seule réaction d'un Etat ou d'une
organisation internationale à une attaque armée d'un Etat ». Est ainsi envisagée la « défense de la mission » et donc « des zones de sécurité et
de la population civile qui s'y trouve » ; Projet d'articles sur la responsabilité des organisations internationales et commentaires y relatifs, o.c., p.
49, § 3 ; O. CORTEN, Le droit contre la guerre, o.c., pp. 294-295).  Voy.  ég. pour le droit pénal international coutumier ; N. Tsagourias, o.c., pp.
402-403 citant l'arrêt du T.P.I.Y.,  Le Procureur c/ Dario Kordic et Mario Cerkez («Vallée de la Lasva»), affaire n° IT-95-14/2-T, Chambre de
première instance III, Jugement, 26 février 2001, §§ 450-451 .
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celui exercé lorsqu'il s'agit de renverser un acteur spécifique. Dans un cas il est uniquement « incident », dans l'autre il

participe à la « logique de l'opération »180.

Dans le respect des principes classiques du consentement de l'Etat sur le territoire duquel l'opération est menée, de

l'usage de la force limité à la légitime défense telle qu'elle s'entend ici et de l'exercice impartial des fonctions établies,

le  déploiement  d'une  force  régionale  ne porte  prima facie pas atteinte  à  l'exigence d'autorisation  du  Conseil  de

sécurité.

Le maintien de la paix envisagé traditionnellement ne se confond en effet pas avec l'engagement militaire du Chapitre

VII et l'obligation de l'article 2 § 4 n'est pas violée puisque ce type d'opération n'implique pas, à première vue un usage

de la force hors des exceptions consacrées. Là où le bat blesse c'est lorsque cependant ces opérations viendraient à

dépasser la frontière délicate qui les sépare du territoire du Chapitre VII.

Nous l'avons remarqué, deux hypothèses d'intervention régionale peuvent s'envisager en matière de maintien de la

paix : soit elle se fait en collaboration avec les Nations Unies, soit elle ressort d'un rapport immédiat avec l'Etat hôte

consentant. Dans les deux cas, l'usage de la force peut être au préalable actionnée selon les mêmes conditions, c'est-

à-dire lorsque celles de la légitime défense sont réunies.

Toutefois,  dans  cette  deuxième hypothèse,  les  organisations  régionales  ne  pourraient  pas  entendre  profiter  des

largesses éventuelles inhérentes à  la  référence  au Chapitre  VII  et  aux « moyens nécessaires »  donnés pour  la

réalisation des objectifs humanitaires.

Quand l'organisation régionale agit d'initiative à la demande d'un de ses membres, la mission n'ayant pas reçu la

bénédiction initiale du Conseil de sécurité, elle devra prendre soin de ne pas rentrer en violation de l'interdiction de

l'emploi de la force en risquant un usage au-delà de la légitime défense s'appliquant aux organisations internationales,

eusse la lecture de cette exception évoluée. 

Confrontée  à des abus de la part du gouvernement qui aurait consenti à la présence de l'organisation, l'O.N.U. peut

avoir le choix entre sauvegarder aveuglément la relation ainsi établie ou bien s'écarter de cet accord pour défendre sa

mission, grâce à la référence au Chapitre VII et aux plus larges manoeuvres qu'il permet 181. A défaut d'un tel mandat,

pour  une  organisation  régionale,  la  liberté  de  ce  choix  n'est  pas  assurée,  sauf  espérer  une  très  controversée

légalisation postérieure ou se baser sur un  prétendu droit d'intervention. L'avantage d'une opération de maintien de la

paix prise sous l'égide des Nations Unies ne peut être retenue lorsqu'elle est est le produit d'une initiative régionale  :

les organisations régionales n'ont pas autorité pour définir largement – et s'il  le faut redéfinir –  une mission qui,

pratiquement, rejoindrait les mesures prévues au Chapitre VII182, et donc, de facto, la coercition.

Finalement, qu'une opération de paix soit  le produit  des Nations Unies ou bien celui  d'une initiative régionale, la

détermination d'une orientation et d'un suivi clairs quant aux objectifs à remplir sont, dans les deux cas, essentiels

puisqu'ils conditionneront l'éventuel usage de la force nécessaire à l'invocation de la légitime défense et permettront

d'assurer une impartialité nécessaire à des missions qui se caractérisent par leur origine consensuelle. Cependant,

dans un environnement souvent hostile et favorable à des abus massifs des droits de l'homme, une évolution en

opération d'instauration forcée de la paix se révèle parfois nécessaire. 

180  N. TsAGOURIAS, o.c., p. 410.

181 Ibid., p. 414.

182 G. WILSON, o.c., pp. 200-201 ; G. LIND, o.c, p. 32.
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Section 2. L'action des organisations régionales dans l'imposition de la paix 

§ 1. Le Conseil de sécurité et le recours aux actions armées : une centralisation de la force à aménager

Les opérations de maintien de la paix récentes ont certes été marquées par une prise de responsabilités plus large

qu'un simple positionnement d'intermédiaire conciliatif entre parties en conflit, il  n'empêche que l'Organisation des

Nations Unies n'a pas pour vocation première de conduire une action militaire afin de favoriser une issue politique

spécifique au détriment d'autres intérêts particuliers, ce qui aurait en effet le désavantage certain de nuire à cette

image soigneusement entretenue d'organisation objective et pacifiste183.  Une image qui amènerait  plus facilement

certains acteurs belligènes à concevoir l'intervention d'une organisation tierce censé oeuvrer pour le bien commun

avant tout.

Pour  autant,  on l'a  vu,  la  frontière  qui  sépare  un  acte  consensuel  de  sauvegarde  de  la  paix  d'une  intervention

pacificatrice nécessitant l'établissement ou la restauration d'un environnement sécurisé avec, si nécessaire, l'usage de

la force requis, est souvent mince, voire même parfois vaine184. En d'autres termes, d'un simple maintien de la paix

conduit par une partie tierce au conflit ayant reçu le consentement de l'Etat hôte, il est parfois inévitable d'envisager

telle quelle une imposition de la paix qui ne se soucie plus de répondre à cette nature consensuelle. Il ne s'agit pas ici

de garder mais de créer des conditions favorisant l'instauration d'un climat apaisé durable. L'évocation du Chapitre VII

dans des opérations de paix qualifiées de « robustes » témoigne alors très clairement de la nécessité de s'en remettre

à l'autorité du Conseil de sécurité dès lors qu'il s'agit d'étendre un usage de la force au-delà de la légitime défense.

Mais il importe ici de considérer les mesures coercitives prises en-dehors d'une opération et de maintien de la paix et

qui sont le fruit  des Etats, ou d'une somme d'Etats, à la demande du Conseil  de sécurité, ou après approbation

formelle de celui-ci.

Les articles  43 et 47 de la Charte prévoient, en effet, que le Conseil de sécurité sera responsable de la mise en

oeuvre des mesures militaires prévues à l'article 42. L'article 43 § 1 dispose que les Etats membres mettent à sa

demande les forces armées nécessaires au « maintien » de la paix, tandis que l'article 47 évoque l'existence d'un

Comité d'état-major, composé des chefs d'état-major des membres permanents du Conseil de sécurité ou de leurs

représentants, pour assister le Conseil dans l'emploi de ces troupes à sa disposition. Seulement, à ce jour les accords

spéciaux prévus dans le premier article qui permettent cette disponibilité de moyens militaires aux mains du Conseil

n'ont jamais vu le jour.

Dès lors, la mise en oeuvre des mesures de coercition militaire a dû passer par d'autres moyens. Et à défaut des

arrangements de l'article 43, il semble185 que via le pouvoir de discrétion de l'article 42, qui prévoit l'emploi de mesures

autres que celles n'impliquant pas l'emploi de la force armée pour maintenir ou rétablir la paix, le Conseil  puisse

183 B. Ntahiraja remarque cependant que les Nations Unies ont démontré plus d'une fois que l'usage de la force en dernier recours n'est pas
toujours l'option que cette organisation estime la plus opportune. Et de mentionner en ce sens l'exemple de l'O.T.A.N., agissant sous prétexte
de la Résolution 1973 (mais révélateur en fait de sa stratégie militaire partagée avec l'organisation mondiale), qui empêcha les officiels du
Comité de l'Union africaine d'entamer des contacts diplomatiques à Tripoli avec le régime lybien en vue de maîtriser de façon pacifique,  comme
l'organisation régionale l'avait  prévu, le conflit en cours. Ou de citer R. Thakur rappelant simplement l'origine militaire anti-nazie de ce qui
constituera  l'O.N.U. ;  B.  NTAHIRAJA,  o.c.,  pp. 440-441  et  R.  THAKUR, « Libya  and  the  responsibility  to  protect :  Between  opportunistic
humanitarianism and value-free pragmatism », Security Challenges, vol. 7 ; 2011, n°4, pp. 13-25. Voy. ég. O. CORTEN, « L'Union africaine, une
organisation régionale susceptible de s'émanciper de l'autorité du Conseil de sécurité ? Opinio Juris et pratique récente des Etats », Conference
paper n° 11, E.S.I.L. Conference Paper, vol. 2, n° 1 , 2012, pp. 12-18.

184 D'autant plus que le maintien de la paix peut être entendu comme une, pratiquement, une opération mixte répondant à des logiques diférentes,
de maintien mais aussi d'imposition, qui rend difficile de savoir quel usage in casu de la force est permis, voy. I. JOHNSTONE, o.c., p. 412)
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autoriser une éxécution armée en son nom par certains Etats, soit une « coalition d'Etats volontaires ». Voire, si l'on lit

la formulation large de « groupe de Membres de l'Organisation» de l'article 43 en commun avec l'article 53, des

organisations internationales,  le cas échéant,  régionales.  Une « coercition déléguée » est  alors possible186.  Cette

utilisation d'Etats volontaires sera un des symboles du renouveau  post Guerre Froide, sous l'impulsion américaine,

avec les fameuses Résolutions 660 et 661 (1990) lors de la guerre du Golfe.187

L'usage de la coercition dans le modèle onusien revête donc deux formes. 

D'une part les opérations de maintien de la paix qui, lorsqu'elles ne ressortent pas d'initiative étatiques ou régionales

consenties,  sont des opérations labellisées « Nations Unies » ;  la contrainte contre des officiels de l'Etat pouvant

ressortir, de manière incidente, en état de légitime défense, d'un souci de protection de la mission pacifiqiue pourtant

consentie.

D'autre part, les opérations de rétablissement ou d'imposition de la paix - avec pour but parfois manifeste d'opérer un

changement de l'ordre politique établi dans une zone définie, c'est-à-dire de s'impliquer dans un conflit - qui sont,

quant  à  elles,  des  opérations  ayant  été  autorisées  par   le  Conseil  de  sécurité  mais  qui  s'associent  mal  à  un

commandement direct et permanent de l'O.N.U.

Cependant il ne fait pas de doute que cette délégation ne prive pas le Conseil de son rôle de premier responsable du

maintien de la paix et de la sécurité internationales (article 24 de la Charte) et du respect dont les Etats membres

doivent  faire  preuve  par  rapport  à  ses  décisions  (article  25).  Un  contrôle  des  tâches ainsi  déléguées  est  donc

nécessaire188,  le  Conseil  de sécurité  restant  l'organe pertinent  inévitable  lorsque  l'on  invoque le  sujet  délicat  du

recours aux mesures coercitives.  La condition expresse de l' « autorisation » prévue à l'article 53 paraît  ainsi très

claire sur ce point eu égard aux organisations régionales189.

Substitut pragmatique aux arrangements inexistants de l'article 43, le modèle de l'autorisation a connnu une large

concrétisation dans la pratique des Etats dit « volontaires », mais également des organisations régionales. 

Après s'être penché sur les opérations de maintien de la paix impliquant les organisations régionales, il convient donc

à présent d'analyser le champ d'action juridique dans lequel peuvent se mouvoir les organisations régionales qui ont

recours à des mesures armées à la demande du Conseil de sécurité.

185 Opinion majoritaire que l'on peut lire, quoique dans le contexte différent du maintien de la paix sous le Chapitre VI, dans un avis de la  C.I.J. ; 
C.I.J., Certaines dépenses des Nations Unies (article 17, paragraphe 2, de la Charte), o.c., p. 167.

186 N. BLOKKER, « Is the authorization authorized ? Powers and practice of the UN Security Council to authorize the use of force by 'coalitions of the
able  and  willing' »,  E.J.I.L.,  vol.  11,  2000,  n°3,  p.  542,  cité  in E.  dE WET,  « The relationship  between the  Security  Council  and  regional
organizations during enforcement action under Chapter VII of the United Nations », N.J.I.L., vol. 47, 2002, p. 2 .

      Voy. par rapport à ce terme de « délégation » l'opinion de la C.I.J. (C.I.J., Demande de réformation du jugement n° 158 du Tribunal administratif
des Nations Unies, avis consultatif du 12 juillet 1973, C.I.J. Recueil, 1973, pp. 174-175) : l' « autorisation », plutôt qu'un transfert de pouvoirs,
équivaudrait à la situation dans laquelles les sous-organes créés exercent des fonctions que l'organe principal ne peut exercer lui-même mais
qui sont en accord avec les principes de la Charte ; voy. E. dE WET, ibid., pp. 5-6.

187 E. dE WET, ibid., pp. 1-3.

188 E. dE WET, ibid., p. 36.

189 Ce contrôle  est important  étant  donné que le pouvoir  de l'autorisation échappe déjà au Conseil  de sécurité  dans le cas de l'invocation
potentiellement large de l'exception de la légitime défense – ici  exercée collectivement – de l'article 51 de la Charte par une organisation
internationale : un membre permanent (membre de l'organisation concernée) pourrait en effet avoir intérêt à maintenir l'absence de prises de
« mesures nécessaires » par le Conseil de sécurité qui permet de ne pas/plus rendre possible l'application de cette exception à l'interdiction du
recours à la force. Il était donc important de restreindre la possibilité de l'usage de la force pour ces organisations en-dehors de cette clause ;
c'est ainsi que le Chapitre VIII laisse une discrétion certaine à aux accords régionaux sauf en cas de «  mesures coercitives ». Un refus possible
d'intervention sur le territoire d'un Etat membre aux deux parties resterait alors envisageable ; A. ABASS, o.c., p. 52.
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Nous nous situerons donc dans un cadre où le Conseil de sécurité « utilise » les organisations régionales, selon un

des termes mentionnés à l'article 53 de la Charte, et donc dans un cas où l'autorité du Conseil de sécurité n'est pas

remise en cause a priori, puisqu'il est l'instigateur officiel190 des manoeuvres militaires ainsi menées. La problématique

des limites du mandat accordé par le Conseil de sécurité sera ainsi abordée, puisque, non respectées, l'exception à

l'interdiction de l'emploi de la force ne pourrait être valablement retenue.

Le traitement plus approfondi des mesures coercitives « autorisées »191, autre expression contenue à l'article 53, c'est-

à-dire initiées par les organisations régionales et approuvées par le Conseil de sécurité, se fera plus loin, lorsqu'il

s'agira de traiter la question des autorisations ex post. Autorisations qui seraient supposément données par le Conseil

de sécurité après l'intervention régionale sur le terrain.

§ 2. L'utilisation adéquate des organisations régionales

Comme l'a décrit  A. Abass,  « la complémentarité dans le champ de la sécurité collective entre Nations Unies et

organisations régoniales peut  être  vue comme étant  logique,  nécesssaire  et  pragmatique »192.  « Logique » parce

qu'elle s'inscrit dans l'ère  post guerre froide que nous évoquions dans laquelle le développement des organisations

internationales pouvant prendre en charge utilement des fonctions assimilées à la sécurité est patent. « Nécessaire »

car  la  communauté  internationale  ne  peut  plus  s'associer  à  une  absence  de  prise  de  responsabilité  après  les

désastres rwandais ou bosniens liés à une passivité qui est dorénavant dans l'impossibilité de se cacher derrière le

paravent de la rivalité bipolaire. Et « pragmatique » car elle permet de décharger de manière conséquente le poids

des obligations de l'O.N.U., institution mondiale aux ressources restreintes confrontée à une explosion de dissensions

sanguinaires locales.

Mais si l'utilité d'une utilisation régionale pour aider à la pacification internationale est avérée, les actes constitutifs de

ce type d'organisations sont-elles néanmoins une barrière  à leur  sollicitation ? En d'autres termes, est-ce que la

volonté des Nations Unies peut se heurter aux objectifs initiaux qui ont été à l'origine de la création de l'oganisation

régionale ?

A cette question un premier argument légal pourrait être avancé : l'article 103 de la Charte qui établit la primauté des

obligations qui découlent de ce texte sur les autres obligations internationales qui lieraient ses Etats membres. A cela

l'on pourrait répliquer qu'en l'absence des accords spécifiques prévus à l'article 43, il est entendu qu'un Etat n'est pas

190Officiel seulement car la demande émise par le Conseil de sécurité peut bien évidemment avoir été influencée par un appel en ce sens de
l'organisation régionale qui souhaite l'exécuter ; généralement, les Etats, tout comme les organisations qui les regroupent, n'étant pas dans
l'obligation d'apporter leur contribution à une intervention militaire, une collaboration devra inévitablement s'installer entre eux dans la mise en
place et le recours effectif à des mesures armées.

191A ne pas confondre avec l'autorisation donnée aux Etats d'user de la force dans des opérations couvertes par le Chapitre VII et dans le cadre
duquel les actions militaires,  hors zone, de l'O.T.A.N. semblent plus naturellement s'inscrire, même si le Conseil de sécurité, en fait, prend
pratiquement toujours soin de « s'adresser aux Etats, et, en précisant, le cas échéant,  qu'ils peuvent agir soit  à titre national, soit dans le cadre
d'organisations régionales », « pour éviter toute controverse sur (...) sur la notion d'accord ou d'organisme régional au sens de ce chapitre » ; O.
CORTEN, Le droit contre la guerre, o.c., p. 522.

    .Notons déjà l'avis du professeur Verhoeven qui, en écho au propos entier de cette étude, questionne l'importance même du Chapitre VIII et
l'attachement  au  descriptif  « régional »  ou  non  de  l'action  étudiée :  « A  dire  vrai,  ces  pratiques  particulèrement  "souples"  réduisent
considérablement la spécificité des formules visées par le Chapitre VIII de la Charte. En réalité,  tout ce qui est accompli dans la pratique
contemporaine sous couvert d'interventions "régionales" pourrait être accompli alors même que ce Chapitre n'existerait pas. On peut soutenir
qu'un organisme qui n'est pas "régional" au sens de l'article 52 ne peut pas être "autorisé" à utiliser la force conformément à l'article 53. Ce n'est
pas  absolument  sûr.  En  tous  les  cas, il  suffit  en  pareil  cas  d'accorder  l'autorisation  requise  aux  Etats  qui  en  sont  membres...  ce  qui,
pratiquement, revient largement au même. Cela ne signifie pas que l'action des organisations qui se prétendent "régionales" au sens de la
Charte soit inutile. Au moins facilitent-elles l'exercice effectif par le Conseil de sécurité de ses responsabilités en matière de paix et de sécurité
internationales. Nul doute toutefois qu'il faudrait d'autres règles que les articles 52 à 54 de la Charte pour que la "décentralisation" de la fonction
de police n'usurpe pas son nom » ; (J.  Verhoeven, Droit international public, Bruxelles, Larcier, 2000, p. 824.

192 A. ABASS, o.c., p. 60.



41

obligé de répondre favorablement à une demande d'intervention militaire de la part du Conseil de sécurité. Dès lors

pourquoi une organisation régionale, qui n'est qu'un groupement d'Etats, le serait ?

Pour autant,  il  semble peu opportun de se servir  d'une organisation internationale en-dehors de son cadre légal

singulier puisqu'une action régionale qui serait en contradiction avec son propre instrument constitutif ne contribuerait

certainement pas à assurer la perception de sa légitimité. Et il appert, en effet, que les organisations régionales n'ont

pas été exploitées pour assurer des missions qui s'avèraient contraires à leurs dispositions constituantes193.

En l'absence de telles dispositions, il n'y a semble-t-il,  tout comme dans le cadre des opérations non armées, de

nouveau pas d'obstacles de principe à se servir de ces organisations pour conduire des missions militaires autorisées

par  le  Conseil  de  sécurité194 .  Elles  devraient  donc  a  minima être  investies  de  la  fonction  nécessaire  qui  leur

permettrait d'envisager une compétence de recourir à la force militaire pour assurer le les demandes en ce sens du

Conseil de sécurité. 

Cette problématique est l'occasion de revenir sur le cas de l'O.T.A.N., organisation dont l'insertion dans le Chapitre

VIII reste difficile à établir, on le rappelle. Même si le Traité de l'Atlantique Nord n'a pas été modifié pour envisager des

fonctions sécuritaires dépassant  une simple  réaction défensive à  une agression envers l'un ou plusieurs de ses

membres dans une zone géographique spécifique, cela n'a pas empêché cette organisation de conduire des actions

en support d'une opération de maintien de la paix de l'O.N.U. en-Yougoslavie, qui allèrent donc au-delà de ce cadre

formel limité. L'important étant ici d'y voir l'expression du consentement en ce sens de ses Etats membres. Il n'y aurait

en effet pas de raison véritable d'éviter l'utilisation d'une infrastructure qu'ils ont eux-même mise en place pour ce qui

ne serait rien d'autre, finalement, qu'une coalition préexistante entre Etats volontaires. Voir dans le silence des actes

constitutifs des organisations internationales une restriction à leur utilisation, en accord avec le Chapitre VII ou VIII de

la  Charte,  dans  l'objectif  d'assurer  plus  efficacement  la  sécurité  internationale  relèverait  donc  d'une  « approche

indûment légaliste [legalistic] » 195.

Reste alors le problème de l'utilisation de l'organisation régionale en-dehors du territoire de ses Etats membres. Sur

ce point, A. Abass relève que rien dans l'article 53 ne prédétermine quelle peut être l'aire géographique opportune

lorsque l'on fait appel à elles196. Logiquement, l'intérêt qu'il peut y avoir à l'utiliser hors de son ère d'influence directe

n'est pas immédiat mais une logique d'efficacité peut aussi être prise en compte : il peut être avantageux de penser

aux  ressources  d'une  organisation  aux  capacités  militaires  développées  dans  certaines  régions  du  monde  où

l'intervention  d'un  acteur  étranger  supposément  désintéressé  serait  mieux  perçue  que  d'autres  plus  proches  à

plusieurs niveaux (matériel, géographique mais aussi du point de vue des intérêts à voir déboucher une certaine issue

politique). 

Encore une fois, l'expérience d'une utilisation par le Conseil de sécurité d'organisations régionales hors de leur région

est  de toute manière peu significative197 et,  quoi qu'il  en soit,  il  importe,  dans le cas d'un recours à de mesures

coercitives, de se  concentrer plutôt sur le respect à donner à l'autorité du Conseil de sécurité pour leur exécution.

193 G. WILSON, o.c., pp. 206-207.

194Voy. encore une fois la problématique des pouvoirs implicites et la faculté pour une organisation internationale de pouvoir se donner les moyens
d'accomplir les objectifs et fonctions qui justifient sa création (C.I.J, Réparation des dommages subis au service des Nations unies, avis 
consultatif du 11 avril 1949, C.I.J. Recueil, 1949, p. 179).

195 G. WILSON, o.c., p. 208.

196 A. ABASS, o.c., p. 63.
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Finalement, lorsque le Conseil de sécurité décide de se tourner vers une organisation régionale pour conduire une

entreprise militaire interventionniste, elle le fait parce que celle-ci lui semble la plus « légitime » pour mener à bien une

telle action.  Cette impression de légitimité ressort  de « trois importantes considérations » selon Wilson :  capacité

militaire adéquate,  agenda politique idoine (refleté dans une certaine mesure par son cadre juridique) et absence de

conflits d'intérêts à l'intérieur d'une organisation - qui par nature ne connaît pas une adhésion mondiale limitant le

risque de domination de l'institution par un de ses membres - dans la prise en charge d'un conflit local particulier198.

Sur ces points, force est de constater que  les différences entre certaines des organisations les plus représentatives

de l'action régionale pacificatrice, l'O.T.A.N., l'U.E., la C.E.D.E.A.O. Et l'Union africaine, sont flagrantes.

§ 3. Les structures régionales spécifiques

L'application de mesures coercitives régionales est une tendance assez récente.  Avant la Guerre Froide les rares cas

généralement retenus par la doctrine, si tant est qu'ils aient pu atteindre le seuil de l'action militaire, ont de plus été

généralement condamnés par la communauté internationale199.

Depuis, au moins quatre organisations ont développé une base relativement solide pour entreprendre des actions

militarisées,  illustrant  ainsi  « une  évolution  normative  et  institutionnelle  d'organismes  régionaux  comme  acteurs

coercitifs militairement contraignants »200 : l'O.T.A.N., l'U.A., la C.E.D.E.A.O., et dans une moindre mesure, l'U.E.201

Ces développements constitutifs témoignent de la capacité affirmée de plusieurs organisations régionales de tenir une

place réelle dans le maintien et dans le rétablissement de  la paix, et ainsi soulager les Nations Unies dans la prise en

charge de conflits locaux.

1. L'Organisation du Traité de l'Atlantique Nord

L'O.T.A.N., qui est sans doute l'organisation possédant l'infrastructure militaire la plus conséquente, est au premier

abord restée fidèle à sa vocation d'alliance défensive d'origine : leTraité de l'Atlantique Nord ne fait ainsi état d'aucune

197 A. Abbas écrivait à l'époque qu'une exception était peut-être celle de l'implication de l'O.T.A.N. en Bosnie et au Kosovo à partir de 2004 mais 
qu'il fallait aussi y voir  là « l'apparition de l'O.T.A.N. en accord avec la partie de la résolution d'habilitation du Conseil de sécurité permettant aux
Etats d'agir sous leurs gouvernements », et donc simplement, encore une fois, percevoir en fait l'action de l'O.T.A.N. comme celle d'un 
conglomérat d'Etats volontaires agissant en fonction d'une référence au Chapitre VII de la Charte (A. ABASS, o.c., p. 63, note 242). 

198 G.WILSON, o.c., p. 204.

199 Ce qui a été le cas, notamment, des actions de l'O.E.A. en République Dominicaine et de l'Organisation des Etats de la Caraïbe orientale, 
toujours sous l'impulsion américaine, à la Grenade ; voy. Infra, pp. 50 et s.

200 G.WILSON, o.c., p. 208.

201  Notons aussi les Forces de la C.E.I., voy. A/51/62-S/1996/74, appendice à l'annexe V :  Réglementation concernant les Forces collectives de
maintien de la paix dans la Communauté d'Etats indépendants, 31 janvier 1996, pp. 19-33.

     L'O.T.A.N. sera englobée dans ces « organismes régionaux » pour les besoins de l'analyse : la question de l'émancipation des organisations
régionales  par  rapport  à la  condition  de l'autorisation  de l'article 53  se posant  essentiellement  de la même façon avec une organisation
internationale  qui  n'appartiendrait  pas  à  l'esprit  du  Chapitre  VIII ;  l'absence  du  caractère  régional de  cette  organisation  -  et  surtout  des
interventions qui lui sont reprochées – réduit seulement la portée des arguments en faveur de cette prise de distance, supposément confortée
par la pratique, avec l'autorité du Conseil de sécurité.
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possibilité explicite d'intervention armée qui dépasserait ce cadre. Mais elle n'interdit rien non plus, et ses membres

ont d'ailleurs assez clairement pris soin de se servir de cette structure pour remplir des objectifs éloignés de celui posé

initialement dans son instrument constitutif. 

Cette latitude a d'ailleurs pu être confirmée officiellement202 et pratiquement, via la création d'une Force de réaction et

en étant reconnue comme la première organisation internationale à avoir servi de support institutionnel à une action

coercitive militaire à la suite d'une autorisation du Conseil de sécurité, en ex-Yougoslavie. Son statut sous le Chapitre

VIII est délicat mais ses ses frappes aériennes suivies de son rôle à travers l'  I.F.O.R. et la S.F.O.R. en Bosnie-

Herzégovine, et de la K.F.O.R. au  Kosovo, ses nouvelles frappes aériennes (non autorisées)  en 1999 en réaction au

traitement du la population albanaise du Kosovo infligé par le régime yougoslave, son emploi en Lybie en 2011 ainsi

que le  déploiement  de la  Force internationale  d'assistance à la  sécurité  en Afghanistan en 2003 témoignent  de

l'utilisation de cette organisation à l'adhésion limitée dans le cadre d'opérations militaires conduites en-dehors de sa

zone territoriale, et cela parfois sans appui du Conseil de sécurité et d'une référence expresse pertinente au Chapitre

VII.

2. L'Union européenne

Depuis l'instauration d'une politique étrangère et de sécurité commune sous le traité de Maastricht, l'U.E. a montré

qu'elle a pu dépasser le statut de simple intégration économique pour évoluer « comme un organisme  qui peut être

utilisé dans les termes de son propre cadre légal interne pour mener des actions coercitives sous l'autorité du Conseil

de sécurité »203. 

D'emblée, l'on peut déjà annoncer qu'il s'agit ici d'une organisation qui, contrairement aux autres évoquées ici, semble

plus  respectueuse  des  buts  et  principes  établis  dans  l'acte  constitutif  de  l'O.N.U.,  si  l'on  entend  par  là  une

centralisation rigoureuse de l'usage de la force et donc de l'autorisation – préalable – du Conseil de sécurité à toute

intervention à caractère militaire hors consentement valide de l'Etat hôte ou application de l'article 51 de la Charte.

La capacité militaire de l'U.E. dans le cadre de la gestion de crises a été soutenue par les projets de déploiement

rapide de groupes de bataille204 et la création des Comités politique et de sécurité, du Comité militaire et de l'Etat-

major de l'Union européenne205. L'Union européenne a été impliquée elle aussi hors de sa région d'origine dans des

202 Voy. le Concept Stratégique de l'Alliance approuvé par les chefs d'Etat et de gouvernement participant à la réunion du Conseil de l'Atlantique
Nord tenue à Washington les 23 et 24 avril 1999.

203 G. WILSON,  o.c., p. 209.  Les articles 42 (ancien article 17) § 1 (« La politique de sécurité et de défense commune fait partie intégrante de la
politique étrangère et de sécurité commune. Elle assure à l'Union une capacité opérationnelle s'appuyant sur des moyens civils et militaires.
L'Union peut y avoir recours dans des missions en dehors de l'Union afin d'assurer le maintien de la paix, la prévention des conflits et le
renforcement de la sécurité internationale conformément aux principes de la charte des Nations unies.  » ; « Les missions visées à l'article 42,
paragraphe 1,  dans  lesquelles  l'Union peut  avoir  recours  à des  moyens  civils  et  militaires,  incluent  les actions  conjointes  en matière de
désarmement,  les  missions  humanitaires  et  d'évacuation,  les  missions  de  conseil  et  d'assistance  en  matière  militaire,  les  missions  de
prévention des conflits et de maintien de la paix, les missions de forces de combat pour la gestion des crises, y compris les missions de
rétablissement de la paix et les opérations de stabilisation à la fin des conflits.  ») et 38  al. 1 et 2 («un comité politique et de sécurité suit la
situation internationale dans les domaines relevant de la politique étrangère et de sécurité commune et contribue à la définition des politiques
en  émettant  des  avis  à  l'intention  du  Conseil »  « Dans  le  cadre  du présent  chapitre,  le  comité  politique  et  de  sécurité  exerce,  sous  la
responsabilité du Conseil et du haut représentant, le contrôle politique et la direction stratégique des opérations de gestion de crise visées à
l'article 43. ») du Traité sur l'Union européenne sont représentatifs du développement de cette organisation régionale, de plus en plus à même
de régler les différentes tâches sécuritaires qui peuvent lui être accordées à travers la Charte des Nations Unies.

204 Voy. not. Conseil européen d'Helsinki, 10 et 11 décembre 1999, Conclusions de la Présidence, § § 7-28, Conclusions du conseil  européen sur
le développement des capacités militaires du 9 décembre 2010.

205 Décisions 2001/79/PESC et 2001/80/PESC du Conseil du 22 janvier 2001, J.O.U.E., 30 décembre 2001, L 27, pp. 4 et 7.
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opérations sous Chapitre VII de la Charte, notamment en République Démocratique du Congo206, au Tchad et en

République  centrafricaine207.  Elle  a  aussi  repris  le  travail  de  l'O.T.A.N.  en  ex-Yougoslavie208 et  une  misssion  a

également été lancée au Kosovo en 2008. 

Son rôle étendu dans le domaine de la paix et de la sécurité est donc de plus en plus certain, sous réserve toutefois

des  inhérentes  difficultés  qu'ont  ses  Etats  membres à adopter  une  position  commune  en  matière  de  politique

étrangère et des rapports à entretenir avec l'O.T.A.N209.

3. L'Union africaine

L'U.A. est caractérisée, quant à elle, par sa « conception élargie de la sécurité collective qui comprend le respect pour

la protection des droits de l'homme »210. Caractéristique sur laquelle nous aurons, tout comme pour le C.E.D.E.A.O., la

possibilité de revenir plus loin, lorsque nous aborderons leur prétention à jouer un rôle premier dans le maintien de la

paix et de la sécurité de leur région respective.

En effet, si son instrument constitutif rappelle bien, aux articles 3 (b) et 4 (g), les principes de non-ingérence et de

souveraineté qui ont déjà pu pu frapper d'inaction l'organisation qui l'a précédée (l'O.U.A.), l'article 4 (h) n'en dispose

pas moins « Le droit  de l'Union d'intervenir  dans un Etat  membre sur décision de la Conférence, dans  certaines

circonstances graves, a savoir : les crimes de guerre, le génocide et les crimes contre l'humanité », « ainsi [que dans

le cas] d'une menace grave de l’ordre légitime afin de restaurer la paix et la stabilité dans l’Etat membre de l’Union sur

la recommandation du Conseil de Paix et de Sécurité »211.

Son cadre juridique militaire est complété par le Protocole relatif à la création du Conseil de Paix et de Sécurité de

l'Union africaine, dont les articles 13 et 16 § 1 envisagent une Force africaine prépositionnée « pour permettre au

Conseil de paix et de sécurité d'assumer ses responsabilités en ce qui concerne le déploiement de missions d'appui à

la paix et l'intervention, conformément à l'article 4 (h) et (j) de l'Acte constitutif », et dispose que « Les Mécanismes

régionaux font partie intégrante de l’architecture de sécurité de l'Union, qui assume la responsabilité principale pour la

promotion de la paix, de la sécurité et de la stabilité en Afrique »212.

Si, tout comme la C.E.D.E.A.O., cette organisation ambitionne de devenir un « acteur régional militaire durable »213,

ses premières missions au Burundi, au Darfour, en Somalie, aux Comores et au Darfour ressemblaient de fait plus à

des opérations de la paix consenties et  ont été marquées par l'inadéquation des moyens mis en oeuvre en vue d'une

stabilisation effective à long terme. Elles ont par ailleurs  été rapidement reprises dans les deux premiers cas par les

Nations Unies dans des opérations couvertes par le Chapitre VII214. L'opération conjointe U.N.A.M.I.D. sous Chapitre

206S/RES/1484, 30 mai 2003.

207S/RES/1778, 25 septembre 2007

208L'E.U.F.O.R. ayant succédé à la S.F.O.R. en Bosnie-Herzégovine ; voy. S/RES/1575, 22 novembre 2004.

209 Prioritarisation ou non de son rôle dans l'aide aux opérations de paix, voy. G. WILSON, o.c., pp. 209 et 216-217.

210 G. WILSON, o.c., p. 210.

211 Acte constitutif de l'Union africaine (2000) et Protocole sur les amendements à l'Acte constitutif de l'Union africaine (2003). Protocole qui n'est
toujours pas en vigueur (http://au.int/en/treaties), au 19 mai 2016.

212 Les fonctions et pouvoirs de ce Conseil de Paix et de Sécurité sont disposés aux articles 6 et 7  du Protocole relatif à l'établissement du 
Conseil de la Paix et de la Sécurité de l'Union Africaine (2002).

213 G. WILSON, o.c., p. 217.
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VII215 au Darfour témoigne peut-être, selon G. Wilson, de l'esprit coopératif qui a marqué et marquera sans doute pour

un  moment  encore  les  missions  africaines,  lesquelles,  étant  donné la  faiblesse  des  ressources  militaires  à  leur

disposition ainsi  que les priorités sécuritaires internes aux Etats membres africains,  sont encore dépendantes en

grande partie d'un soutien effectif de parties tierces216.

4. La Communauté Economique des Etats de l'Afrique de l'ouest

La C.E.D.E.A.O., de manière semblable à l'U.E., a su s'émanciper d'une intégration régionale axée sur le domaine

économique et développer, de manière plus active encore, son architecture militaire.

Basé sur son Protocole de non-agression et d'assistance mutuelle en matière de défense, envisageant des actions

militaires en cas de conflits entres Etats membres (ou de conflits internes appuyés par des forces exterieures à l'article

4 b) de ce dernier) risquant de mettre en dange la paix et la sécurité de la Communauté, son rôle en matière de

coercition armée s'est considérablement élargi en 1999 avec un Protocole qui instaure un Mécanisme de prévention,

de gestion et de règlement des conflits permettant l'usage de la force et établissant un Conseil  de sécurité et de

médiation autorisé à toutes formes d'intervention et de déploiements militaires (article 10 § 2). Mécanisme pouvant

être actionné dans des situations diverses telles que les conflits intra-étatiques, les violations sévères des droits de

l'homme ou en cas de renversement  de gouvernement  démocratiquement  élus (art.  25).  Les situation purement

internes pouvant être concernées, ce mécanisme montre encore une fois une tendance en faveur d'une instauration

de la sécurité (régionale) abordant frontalement la question des droits de l'homme.

Son potentiel militaire avancé en Afrique de l'ouest ainsi que sa volonté d'établir de façon permanente sa Brigade de

surveillance du cessez-le feu217, témoignent de sa capacité à jouer un rôle conséquent en tant qu'acteur coercitif.

Cette Brigade a ainsi eu l'occasion d'intervenir au Libéria en Sierra Leone et en Guinée-Bissau et ses forces ont pu

être déployées de manière conjointe avec les Nations Unies en Côte d'Ivoire, dans une opération couverte par la

référence au Chapitre VII de la Charte218.

Toutefois, on peut déjà s'en apercevoir, ses initiatives exercées en-dehors d'une soumission formelle préalable au

Conseil  de sécurité posent elles aussi certaines questions par rapport au système mis en place dans la Charte.

Questions qui prennent une importance singulière lorsque l'on pense à l'influence nigériane prépondérante en son

sein, qui met ainsi à mal la « perception d'un forum collectif authentique pour l'action régionale »219.

214Resp. S/RES/1545, 21 mai 2004 (transition de la M.I.A.B. à l' O.N.U.B.)  ; S/RES/1679, 16 mai 2006 mettant fin à la coopération A.M.I.S.
(approuvée par l'U.N.) / M.I.N.U.S.S.(mission des Nations Unies sous mandat et seule autorisée sous le Chapitre VII) ; S/RES/1744, 21 février
2007,  mission de protection  et  de  formation  A.M.I.S.O.N.  sous le Chapitre  VII ;  E.  dE WET,  « Regional  organizations  and arrangements :
authorization, ratification, or independent action », o.c., pp. 323-325.

215  S/RES/1769 , 31 juillet 2007.

216G. WILSON, o.c., p. 218. Voy. l'avis d'expertise des Nations Unies du 2 décembre 2004 (A/59/565). 

217Economic Community of West African States Cease-fire Monitoring Group, ou E.C.O.M.O.G.

218 S/RES/1464, 4 février 2003.

219 G. WILSON, o.c., pp. 211 et 218-219.
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§ 4. L'importance de définir un mandat suffisamment délimité afin d'assurer la supervision du Conseil  de
sécurité

1. Une   délégation   des pouvoirs du Conseil de sécurité

Quand le Conseil  de sécurité décide de laisser l'exercice de l'usage de la force dont il  est  le gardien à un Etat

membre, une coalition d'Etats membres ou un conglomérat d'Etats membres partageant des liens divers et ayant

choisi de se regrouper de façon institutionnalisée, ces délégations partent d'une même proposition fondamentale  :

elles ne s'effectuent pas sans limites.

Ces acteurs peuvent agir au nom des Nations Unies, cela ne signifie pas pour autant que le Conseil  renonce au

contrôle général de l'opération militaire projetée, sous peine de compromettre le principe de centralisation de l'emploi

de la force armée sur le plan international, qui est à la base même, encore une fois, de la structure, et de la création,

de l'ONU220. 

En effet, le pouvoir de décision de recourir aux moyens militaires en violation de l'intégrité politique et territoriale d'un

Etat, dans le but d'assurer le maintien de la paix et de la sécurité internationales, ayant été délégué par les Etats

membres aux Nations Unies, un certain « degré de centralisation  constitutionnelle nécessaire » doit rester de mise

lorsque le Conseil de sécurité donne son autorisation d'user de la force. Au risque, dans le cas contraire, de nuire à ce

pouvoir lui-même délégué par les parties à l'origine et qui avait été la raison de l'institution de cet organe. 

« Delegatus non potester delegare : un délégué ne peut déléguer nous rappelle E. De Wet221. Si le Conseil de sécurité

est censé représenter la volonté collective alors une délégation totale de pouvoirs à un ou plusieurs Etats membres

qui risqueraient de s'en éloigner est proscrite. Le terme de délégation dont nous faisons mention jusqu'à présent ne se

confond dès lors pas avec un transfert  d'une compétence d'user de la force qui  reste aux mains du Conseil  de

sécurité. Une distinction entre le transfert d'un exercice de pouvoirs circonscrits et un transfert actuel de reponsabilité,

c'est-à-dire du pouvoir de décision discrétionnaire quant aux objectifs à poursuivre et aux moyens requis pour les

réaliser, doit pouvoir se vérifier. 

En droit des organisations internationales peut être reconnu ce principe conduisant le délégataire à voir son action

effectivement conditionnée à un respect de critères objectifs et ne pas ainsi lui laisser l'opportunité de faire des choix

politiques qui ressortent de la compétence de l'organisation lui ayant confié l'exercice envisagé222. Par analogie, ce

principe peut aussi être appliqué au Conseil de sécurité. Son pouvoir de modifier ou de terminer l'exercice qu'il a

transféré est de toute façon inhérent au système mis en place dans la Charte223.

220 La centralisation de l'emploi de la force  forme « la pierre angulaire de la Charte » ;   E. dE WET, « The relationship bewtween the Security
Council  and regional organizations during enforcement action under Chapter  VII of the United Nations Charter », p. 11.

221 Ibid., p. 11.

222 C.J.C.E., 13 juin 1958, aff. 9-56, Meroni/Haute Autorité, Rec.,1958, p. 11.

223Et E . de Wet de synthétiser  que « la question de la légalité de la délégation dépend du degré auquel  le délégant reste impliqué dans le
processus décisionnel » (E. dE WET, « The relationship bewtween the Security Council  and regional organizations during enforcement action
under Chapter  VII of the United Nations Charter », o.c., pp. 13, et 11-12).
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2. Un mandat limité

Concrètement, la supervision que pourra valablement assurer le Conseil de sécurité par rapport à l'emploi de la force

d'une organisation régionale ou d'Etats volontaires dépend essentiellement du contenu du mandat donné. Si une

certaine marge de discrétion est nécessaire par rapport à une réalité du terrain synonyme d'incertitudes, lorsque le

Conseil prévoit que « toutes les mesures nécessaires » sont permises pour assurer les objectifs assignés, au moins

trois  éléments  permettent  d'en  assurer  un  certain  contrôle  plus  facilement :  fixation  précise  de  ces  objectifs,

détermination de la durée de la mission et contraintes de rapports à l'O.N.U224. 

Etant donné la capacité militaire et politique de certaines organisations comme l'O.T.A.N. d'agir indépendamment des

Nations Unies, le risque de leur « donner une légitimité internationale sans avoir mot à dire »225 quant aux opérations

menées est réel. Cette délimitation matérielle et temporelle préalable dans le mandat accordé permet à première vue

de le réduire considérablement226.

Concernant la première limite, soit la spécification des tâches assignées, on constate qu'en effet, dans le cadre de

mandats larges et généraux comme ceux qui  ont  pu être donnés en Bosnie-Herzégovine,  en Afghanistan ou au

Libéria227, où l'O.T.A.N. et la C.E.D.E.A.O. sont intervenues pour assurer l'observation d'accords préétablis obligeant

les parties au conflit à cesser les hostilités, le contrôle en pratique sur les opérations menées est évidemment moins

évident que lorsqu'il  est question de mandats limités à la  simple répression des actes de piraterie au large de la

Somalie par exemple228. Pour autant, l'autorisation en Lybie a démontré tout « l'élasticité du langage » que l'on pouvait

retenir à la lecture d'un mandat pourtant plus spécifique accordé par le Conseil de sécurité. La Résolution 1973 a bien

été l'occasion de préciser, en son paragraphe 4,  que toutes les « mesures nécessaires » pouvaient être prises dans

le but exprès de « protéger les populations et zones civiles menacées d’attaque en Jamahiriya arabe libyenne, y

compris Benghazi, tout en excluant le déploiement d’une force d’occupation étrangère sous quelque forme que ce soit

et sur n’importe quelle partie du territoire libyen »229, in casu l'opération finalement aux mains de l'O.T.A.N. a conduit à

un changement de régime. Justifiée par certains comme rentrant dans le cadre de la protection civile, il n'empêche

que si cette issue avait été anticipée, il est certain qu'une telle résolution n'aurait pu voir le jour si l'on tient compte des

condamnations  fermes des  membres  permanents  russe  et  chinois  ayant  suivi  la  chute  du régime Kadhafi.  Une

interprétation  large  de  mandats,  qui  offre  « l'opportunité  d'employer  la  force  pour  des  objectifs  potentiellement

224 Voy. p. ex. S/RES/2246, 10 novembre 2015, §§ 12 et 32.

225 R. THAKUR, o.c., p. 200.

226 L'Institut de droit international, dans sa résolution sur l'autorisation du recours à la force par les Nations Unies (dixième Commission, Sous-
groupe D, Session de Rhodes, 9 septembre 2011) a rappelé cette nécessité pour le Conseil de sécurité de donner un mandat dans lequel sont 
précisés ses objectifs, son champ d'application et  les modalités de contrôle de toute mesure prise en application de cette autorisation (article 1)
et qu'il pourra à tout moment modifier ou mettre un terme (article 2). Les Etats ou organismes régionaux autorisés ne peuvent alors agir que 
dans un strict respect de ce cadre ainsi établi (article 9), en usant de moyens limités à la réalisation des objectifs avancés par le Conseil de 
sécurité (article 11).

227 Respectivement S/RES/ 1305, 21 juin 2000 ; S/RES/1386 , 20 décembre 2001 ; S/RES/1497, 1 août 2003.

228 S/RES/1851,  16 décembre 2008.  Voy.  N. BLOKKER,  « Outsourcing the use of  force :  towards more Security Council  control  of  authorized
operations ? », o.c., p. 216.

229  Ibid., p. 214.
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indéfinis »230 a pour conséquence négative de rendre difficile la réception de soutiens nécessaires pour de nouvelles

autorisations d'intervention face à des crises humanitaires pourtant considérables231.

L'utilisation hautement controversée de la Résolution 678 du 29 novembre 1990, permettant un usage de la force

contre le gouvernement irakien en réaction à son invasion au Koweit, par les Etats-Unis et ses alliés près de dix ans

après la guerre du Golfe est une justification à elle seule de la nécessité de poser une limite temporelle à un mandat

inscrit en référence au Chapitre VII de la Charte.

Tout comme l'est la condition de rapports réguliers à transmettre au Conseil de sécurité afin de permettre un examen

effectif du respect accordé aux termes du mandat sur le terrain. Son absence dans le cadre de l'opération  Desert

Storm a également été flagrante à cet égard.

Il  est  néanmoins  évident  que  certaines  situations  caractérisées  par  une  ampleur  des  tâches  à  réaliser  afin  de

(re)construire un environnement pacifié durablement nécessitent un cadre juridique plus souple qu'une astreinte à des

objectifs rigides et fixés dans le temps. La réalité du terrain se satisfait  parfois mal d'un champ d'action autorisé

inflexible. Dans le même sens, le souci de tenir au courant le Conseil de sécurité, qui ressort pour les organisations

régionales du prescrit  de l'article 54, est un moyen efficace de confirmer l'autorité du Conseil  de sécurité sur les

actions  régionales  mais  se  heurte,  de  fait,  à  une  efficacité  des  opérations  qui  est  souvent  conditionnée  à  leur

discrétion. La soumission formelle de rapports ne signifie pas une surveillance active de la part du Conseil de sécurité,

qui peut être confronté à une rétention d'informations démontrant des agissements hors mandat ou compromettant

des  missions  futures.  Une  évolution  vers  une  demande  explicite  du  Conseil  de  sécurité  d'envoi  de  rapports

périodiques  détaillant  les  modalités  des  opérations  futures  contraindrait  alors  un  peu  plus  la  liberté  laissée  aux

organisations régionales, avec les avantages et inconvénients y liés.

Cette limitation à l'exercice délégué de la force serait d'ailleurs renforcée selon E. De Wet si un langage vague du

mandat s'interprèterait de manière restrictive232, permetttant ainsi de trouver une « limitation fonctionnelle » à certaines

autorisations. Une « présomption d'expiration » permettrait en effet d'empêcher un membre permanent du Conseil de

sécurité de bloquer une résolution nécessaire pour terminer un mandat qui ne se verrait pas limité dans le temps. Si la

mulitiplicité des objectifs à remplir empêche la détermination pertinente d' une telle limitation, alors pourrait s'envisager

une cessation du mandat qui découlerait du fait que le celui-ci ne jouirait plus d'une majorité au sein du Conseil de

sécurité, en incluant une majorité des membres permanents233.

230 E. dE WET, « The relationship bewtween the Security Council  and regional organizations during enforcement action under Chapter  VII of the
United Nations Charter », o.c., p. 17.

231 Voy. les vétos russe et chinois émis à l'encontre de la proposition d'intervention en Syrie, qui ne pouvait, selon la Russie, être déterminée
séparément de l'expérience lybienne ; S/PV.6627, 4 octobre 2011 ; N. BLOKKER, « Outsourcing the use of force : towards more Security Council
control of authorized operations ? », o.c., p. 216.

232 I.  Johnstone notant  toutefois  qu'il  faut  encore supposer  que « la ligne entre autorisations implicites  et  explicites est  évidente ».   Parfois
l'ambiguïté est en effet posée intentionnellement et permet d'éviter simplement une absence d'autorisation. «  Attendre la clarté c'est attendre
trop » ; I. JOHNSTONE, o.c., pp. 243 et 249, mentionant la S/RES/1441, 8 novembre 2002.

233 Et l'auteur d'évoquer, notamment, le cas d'un projet de résolution visant à mettre fin au mandat donné à une organisation mais qui se verrait
bloqué uniquement  par  un ou deux membres permanents  du Conseil  de sécurité.  Et  de poursuivre qu'en cas de non-application de ces
hypothèses visant à mettre fin à un mandat qui ne jouit plus d'une légimité collective (mandat illimité dans le temps, absence de limitation
fonctionnelle et non-reconnaissance de la perte de soutien majoritaire au sein du Conseil), le mandat pourrait être considéré «  illégal ab initio »
étant donné sa nature illimitée. Ce qu'elle reconnaît comme n'étant pas une solution satisfaisante vu la présomption de légalité des décisions du
Conseil  de sécurité,  dont  le  non-respect  réduirait  forcément  son efficacité.  Et  d'alors  envisager  un  rôle de  simple  «  réaffirmation » de la
cessation du mandat par l'Assemblée générale, pour cause de cessation fonctionnelle ou d'absence de majorité favorable à la poursuite du
mandat au sein du Conseil  de sécurité ;  E. dE WET,  « The relationship bewtween the Security Council   and regional  organizations during
enforcement action under Chapter  VII of the United Nations Charter », o.c., pp. 18-19 et 36-37. 
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Ces considérations normatives illustrent la nécessité d'une supervision effective du Conseil de sécurité sur les actions

des Etats et des organisations régionales qui mettraient en oeuvre la force armée en réaction aux menaces et aux

violations à la paix et à la sécurité internationales. Il en va du respect de la centralisation de l'emploi de la force sous

l'autorité de l'O.N.U. et du rôle premier de son Conseil de sécurité pour assurer son contrôle, principes qui ont été

acceptés par les Etats lorsqu'ils ont décidé de rejoindre l'organisation mondiale.

Chapitre II. Les actions régionales coercitives prises d'initiative : une dissonance avec la 
Charte ?

Une autre soupape de sécurité au contrôle des Nations Unies sur l'action de certains de ses Etats membres agissant

collectivement est le caractère préalable de l'autorisation donnée, qui assure « sans le moindre doute »234  une légalité

des mesures coercitives entreprises. Si tant est, bien évidemment, que, dans un deuxième temps, l'objet même du

mandat accordé est alors respecté.

Face aux développements récents des organisations régionales, de plus en plus concernées directement par les

problématiques sécuritaires, une interrogation ressort en effet singulièrement lorsque l'on étudie les actions régionales

armées : est-ce que ce contrôle global du Conseil  de sécurité s'exerce vraiment « du début à la fin »235 de cette

action ? En d'autres termes, est-ce que l'article 53 oblige l'organisation régionale à chercher auprès du Conseil de

sécurité une autorisation explicite antérieure à toute intervention nécessitant un usage de la force hors cas de légitime

défense de l'article 51 ou appel en ce sens de l'Etat hôte  ?

A cet égard, l'on constatera que la doctrine est partagée entre des auteurs qui en retiennent une nécessité légale au

maintien de la sécurité collective et de la centralisation du recours à la force tel qu'entendus dans le système mis en

place par la Charte et d'autres qui, s'appuyant sur la pratique de certaines organisations, y voient de plus en plus une

simple possibilité. Jusque, plus loin encore, retenir un certain droit à l'intervention régionale.

Des arguments qui prendraient une dimension supplémentaire eu égard aux dispositions interventionnistes que l'on

retrouve dans certains traités régionaux.

Section 1. Des autorisations ex post ? La question des actions régionales acceptées par le Conseil 
de sécurité 

§ 1 Des cas mémorables d'interventions régionales échappant à l'autorité initiale du Conseil de sécurité ?

L'exigence  exprimée à l'article  53 §  1 est  difficile  à cerner.  Le Conseil  de sécurité « utilise (...)  des accords ou

organismes régionaux pour l'application des mesures coercitive prises sous son autorité » certes, mais que faut-il

entendre par « aucune action coercitive  ne sera entreprise en vertu d'accords régionaux ou par des organismes

régionaux sans l'autorisation du Conseil de sécurité » ? Quand la portée à donner à la première partie de cet article

234 G. WILSON, o.c., p. 205.

235 E. dE WET, « The relationship bewtween the Security Council  and regional organizations during enforcement action under Chapter  VII of the
United Nations Charter », o.c., pp. 36-37.
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paraît  relativement limpide,  les organisations régionales étant  utilisées alors  comme un  instrument  au service de

l'usage de la force qu'envisage le Conseil  de sécurité de la même manière que pour les Etats dans le sens du

Chapitre VII, la seconde est pour le moins marquée par la possibilité de lui donner une concrétisation souple. Tout de

suite, il appert que les deux parties de la disposition peuvent toutefois rejoindre cette conception d'une organisation

régionale instrumentalisée pour les objectifs qu'envisageraient ab initio le Conseil de sécurité, voire pour des initiatives

régionales qui passeraient en tout cas par un accord a priori de celui-ci avant exécution. 

Cependant,  reste  une  difficulté  dont  nous  nous  étions  gardés  de  traiter  en  détail  jusqu'à  présent:  lorsque  une

organisation régionale initie une action armée dans un but proclamé de pacification, doit-elle forcément toujours se

soumettre  au préalable à la sanction du Conseil de sécurité ? Certaines situations ont, en effet, conduit d'aucuns à

faire état d'une pratique de reconnaissances de missions régionales par le Conseil  de sécurité, qui paraît  ne pas

suivre exactement la réponse affirmative que l'on serait tenté de retenir après un premier survol de l'article 53 § 1.

Il arrive en effet que les organisations régionales ne se soumettent pas à une autorisation explicite du Conseil de

sécurité avant de s'engager dans des opérations qui recèlent pourtant un usage de la force qui peut difficilement

s'accorder avec une réaction de légitime défense collective au sens de l'article 51, ou d'un consentement clair et

délimité des autorités étatiques par rapport à une simple opération de maintien de la paix. La doctrine a recensé,

durant la Guerre Froide, plusieurs cas classiques d'actions régionales « robustes » qui ne se sont pas effectuées sous

l'autorité préalablement établie de l'O.N.U.236 : ainsi en va-t-il des mesures prises par l'O.E.A. à Cuba en 1962, et en

République Dominicaine en 1965 et qui ont été autant d'occasions, on le rappelle, de constater que la commmunauté

internationale ne s'opposait pas, par principe, et la tendance tend à être confirmée, à des mesures économiques

prises d'initative par les organisations régionales237. 

Mais plus loin encore, l'intervention armée d'Etats membres de l'O.E.C.O., des Etats-Unis, de la Jamaïque et des

Barbades pour mettre fin au coup militaire à la Grenade en 1983 a aussi suscité en son temps de vives critiques de la

plupart  des  Etats  de  l'O.N.U.238,  qui  remettaient  en  cause  la  légitimité  et  l'impartialité  d'une  opération  de  paix

ressemblant plus qu'autre chose à une ingérence sélective et disproportionnée dans les affaires internes d'un Etat de

faible envergure dans le but de renverser un gouvernement qui ne suivait pas les orientations politiques favorables

aux intervenants sus-mentionnés.

Ces interventions régionales ont,  cependant, fait  l'objet de nombreuses dénonciations au sein de la communauté

internationale ; une absence de condamnation ferme de celle-ci ne s'expliquant en fait que par un veto, ou la menace

de veto, d'un membre permanent du Conseil  de sécurité239,  voire,  dans les premiers cas évoqués, parce qu'il  ne

s'agissait sans doute pas là de mesures armées à proprement parler240.

236 M. HAKIMI, o.c., pp. 652-653.

237 O. CORTEN, Le droit contre la guerre, o.c., pp. 576-578.

238 Plusieurs arguments ont été invoqués par les Etats intervenants, notamment les Etats-Unis, pour justifier cette intervention, dont la protection
de leurs ressortissants, la volonté de mettre fin à une situation anarchique dans un Etat membre de l'O.E.C.O. mais également, «  de manière
incidente, voire marginale », l'appel  supposé du Gouverneur général,  représentant de la reine d'Angleterre à la Grenade, Etat membre du
Commonwealth.  Cette  invocation  d'une  « autorité  protocolaire »  n'a  pas  semble-t-il,  c'est  le  moins  que  l'on  puisse  dire,  « convaincu  la
communauté internationale des Etats dans son ensemble » ; voy. O. CORTEN, Le droit contre la guerre, o.c., pp. 434-437.

239C. GRAY, « The use of  force and the international legal order », o.c., p.645

240L'intervention en République dominicaine n'a pas fait l'objet, de la part de leur principal instigateur, d'une remise en cause de l'autorisation du
Conseil de sécurité avant d'entreprendre des mesures coercitives, le représentant des Etats-Unis refusant de voir dans les actions initiées un
« caractère coercitif » ; voy. not. S/PV. 1222, 9 juin 1965, p. 5, § 21 et S/PV. 1217, 22 mai 1965, p. 6, § 28  ; O. CORTEN,  Le droit contre la
guerre, o.c., p. 557.
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Ces interventions s'inscrivent également dans un contexte dans le cadre duquel la respect dû à la souveraineté des

Etats restait la norme essentielle en droit international. On aura remarqué que ce n'est dorénavant plus le cas  : le

Conseil de sécurité, à travers ses qualifications larges de menaces à la paix et à la sécurités internationales,, s'est de

plus en plus impliqué dans des situations conflictuelles ou humanitaires au caractère interne pourtant prononcé. 

Que penser alors de certaines interventions symboliques d'autres organisationsinternationales qui paraissent s'inscrire

dans cette conception étendue du maintien de la paix et de la sécurité  internationales ? N'étant plus utilisées ou

autorisées directement avant le recours à des mesures coercitives, elles échappent donc à une autorité immédiate

des  Nations  Unies  et  leur  légalité  semble  ainsi  plus  incertaine.  Nous  présenterons  brièvement  trois  entreprises

régionales qui sont particulièrement significatives de cette tendance et qui ont fait l'objet de nombreux commentaires

doctrinaux, avant  d'étudier  la  possibilité  de voir  ou non,  dans  ces  réactions  au minimum neutres  du Conseil  de

sécurité, une autorisation postérieure à des initiatives décentralisées faisant appel à la coercition armée.

1. L'Opération   Allied Force   de l'O.T.A.N. (1999)

La  campagne de bombardements  aériens  menée par  l'O.T.A.N.  est  l'exemple  incontournable  d'une  organisation

internationale qui a pu avoir des tentations autonomistes d'employer la force, en l'absence de consensus en ce sens

au sein des membres permanents du Conseil de sécurité.

En  mars  1998,  suite  à  la  dégradation  des  relations  entre  la  population  kosovare  d'origine  albanaise  et  le

gouvernement de la République Fédérale Yougoslave (R.F.Y.), le Conseil de sécurité imposa un embargo sur les

armes et des sanctions économiques à l'encontre de ce dernier. Des mesures additionnelles éventuelles étaient alors

envisagées à défaut de progrès dans l'apaisement des tensions entre ces deux parties241. La Russie et la Chine,

confrontées elles-même à des vélléités séparatistes sur  leur territoire,  ont  toutefois  clairement  bloqué l'usage de

« tous les moyens nécessaires » à la mise en oeuvre de ces sanctions. Au mois de septembre, le Conseil de sécurité

détermine la situation au Kosovo comme étant une menace au maintien de la paix dans la région242 et demande un

cessez-le-feu, une amélioration de la situation humanitaire et l'obligation d'entrer dans des négociations. La R.FY.

était ainsi dans l'obligation de donner suite à une série de mesures visant à obtenir une solution pacifique à la crise

sans, toutefois, être sous la menace d'un usage de la force délégué à des acteurs internationaux pour en assurer

l'exécution. Une intervention était, en effet, toujours exclue par les deux membres permanents et une simple prise de

mesures additionnelles, si nécessaire, alors de nouveau considérée. A travers la Résolution 1203 d'octobre de la

même année, le Conseil de sécurité finira par autoriser la possibilité d'un recours à la force mais uniquement pour

assurer la protection et la liberté de mouvement de la Mission de vérification mise en place dans le cadre des accords

entre l'O.S.C.E., l'O.T.A.N. et Belgrade survenue auparavant. La responsabilité principale du Conseil de sécurité dans

le maintien de la paix était répétée, comme une réponse aux menaces d'action armée qu'envisageait déjà l'O.T.A.N.

      L'intervention à la Grenade a, quant à elle fait, l'objet de « divers arguments, dont il n'est pas toujours aisé de percevoir la portée juridique » ; la
décision de l'O.E.C.O. de déclencher une opération militaire est l'une de ces justifications avancées par les Etats impliqués  (S/PV. 2487, 25
octobre 1983, p. 22, §§ 191-193) et constituerait alors « le seul précédent [véritable] dans lequel on a pu si clairement invoquer le droit, pour
des organisations régionales, de mener des actions militaires sans aucune forme d'autorisation du Conseil de sécurité », si l'on fait abstraction
de  l'argument  du  consentement.  Cette  intervention  a  cependant  fait  l'objet  d'un  large  consensus  international  quant  à  son   illégalité,
spécialement par un rappel de l'article 8 du Traité de l'O.E.C.O. qui ne prévoyait « qu'une intervention en cas d'agression extérieure, agression
inexistante en l'espèce » ; voy. O. CORTEN, Le droit contre la guerre, o.c., pp. 557-559 et not. la déclaration de la représentante des Etats-Unis
au Conseil de sécurité : S/PV. 2491, 27 octobre 1983, p. 9, § 71 («[c]es mesures sont entièrement conformes aux dispositions pertinentes de la
Charte des Nations Unies, qui donnent aux organisations régionales l'autorité d'entreprendre une action collective »).

241 S/RES/1160, 31 mars 1998.

242 S/RES/1199, 23 septembre 1998.
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dans le cas d'une aggravation du conflit. Dans la Résolution 1207 de novembre 1998 une demande de coopération de

la part des parties au conflit est réitérée mais une autorisation en faveur de mesures militaires interventionnistes n'est

toujours pas accordée pour autant. Pourtant, le 24 mars 1999 , l'O.T.A.N. entame une campagne aérienne contre des

cibles yougoslaves sans aucune autorisation expresse en ce sens de la part du Conseil  de sécurité. Suite à ces

frappes aériennes, un accord de paix est trouvé avec la R.F.Y. Et,  le 10 juin 1999, la Résolution 1244 établit  le

déploiement d'une force internationale civile et une présence sécuritaire au Kosovo, comprenant une participation

substantielle  de  l'O.T.A.N.  ainsi  qu'un  contrôle  et  un  commandement  unifié.  La  force  sécuritaire  est  notamment

chargée  d'assurer  la  protection  de  la  présence  civile  internationale  dans  l'établissement  d'une  administration  de

transition laissant une autonomie considérable au peuple du Kosovo et dans l'établissement et la supervision du

développement d'institutions démocratiques durables asssurant des conditions de vie paisibles pour les habitants, ou

encore de veiller à la livraison de l'aide humanitaire. La Kosovo Force (K.F.O.R.), aux mains de l'O.TA.N., reçoit donc

une  autorisation  large  d'utiliser  la  force  si  nécessaire  dans  cette  optique  de  sécurisation  de  l'environnement

kosovare.243

2. L'intervention de la C.E.D.E.A.O. au Libéria (1990) et en Sierra Leone (1997)

L'opération entamée par la C.E.D.E.A.O. en 1990 est une réaction à la guerre civile qui avait éclaté au Libéria suivant

l'insurrection menée notamment par le F.N.P.L. (Front National Patriotique du Libéria) de Charles Taylor et qui conduit

à la mort du Président en exercice Samuel Doe.

L'instabilité politique du pays mena la C.E.D.E.A.O. à créer le « Comité permanent de médiation », composé de quatre

membres et placé sous la direction du Président en exercice de la C.E.D.E.A.O244. Le Comité invita les parties au

cessez-le-feu  et  décida  de  mettre  sur  pied  un  groupe  de  contrôle  dudit  cessez-le-feu,  l'E.C.O.M.O.G.  (Ecowas

Monitoring Group).  Si le président Doe se montra favorable à l'instauration d'une mission de maintien de la paix,

notamment dans une lettre datée du 14 juillet 1990 adressée au Comité en question245, l'hostilité de groupes rebelles à

une telle initiative était quant à elle plus manifeste. Le Comité mena son action sans chercher un consentement formel

des  parties  au  conflit  et  il  fut  rapidement  entendu que  l'E.C.O.M.O.G se  retrouva  assez  vite  impliqué  dans  les

affrontements armés, parfois  en soutien assez évident  des autorités gouvernementales246.  Un premier accord de

cessez-le-feu aboutit  cependant  et,  après  une  première  période  d'inactivité,  le  Président  du Conseil  de sécurité

déclara que les membres du Conseil « se félicitent des efforts déployés par les chefs d'Etat et de gouvernement de la

C.E.D.E.A.O. pour promouvoir la paix et normaliser la situation au Libéria. »247. La première résolution concernant le

conflit248 sera l'occasion de confirmer ces « félicitations » pour les efforts menés par l'organisation africaine ayant

243 E. dE WET, « The relationship bewtween the Security Council  and regional organizations during enforcement action under Chapter  VII of the
United Nations Charter », o.c., pp. 32-35.

244 Décision A/DEC.9/5/90 relative à la création d'un Comité permanent de médiation, sommet de la CEDEAO, Banjul, 30 mai 1990.

245Letter  addressed by President Samuel K. Doe to the Chairman and Members of the Ministerial Meeting of ECOWAS Standing Mediation
Committee,  14  July  1990,  Document  39 in M. Weller  (ed.),  Regional  Peace-keeping and International  Enforcement :  The Liberian  Crisis,
Cambridge, Cambridge University press, 1994, p. 61 ; O. CORTEN, Le droit contre la guerre, o.c., p. 612, note 206.

246 O. CORTEN, Le droit contre la guerre, o.c., p. 620.

247 S/22133, 22 janvier 1991.

248 S/RES/788, 19 novembre 1992.
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conduit à l'accord Yamoussoukro IV de désarmement249. Par la même occasion, le Conseil de sécurité « condamne

les attaques armées que l'une des parties au conflit continue de lancer contre les forces de maintien de la paix de la

CEDEAO au Libéria »250. Un embargo sur les armes à destination du Libéria est conduit alors sous le Chapitre VII,

sauf celles destinées aux « forces de maintien de la paix de la CEDEAO ». Seize autres résolutions dans les cinq

années qui suivront seront une affirmation continue du bienfondé de l'entreprise de la C.E.D.E.A.O. La Résolution 866

du 22 septembre 1993 annonce notamment dans son préambule que l'E.C.O.M.O.G. a la responsabilité principale

dans la supervision de l'exécution des dispositions militaires de l'accord de paix, la M.O.N.U.L. (Mission d'observation

des Nations Unies au Libéria) ayant , quant à elle, en charge la surveillance de la procédure. 

Sept ans plus tard la C.E.D.E.A.O. ne restera de nouveau pas inactive devant le coup militaire de 1997 en Sierra

Leone qui renversa le gouvernement en place, démocratiquement élu251. Les Ministres des affaires étrangères de la

C.E.D.E.A.O s'accordèrent pour créer les conditions permettant la réinstallation de ce gouvernement au moyen d'une

combinaison  de dialogue, de sanctions et la possibilité d'un emploi de la force252. La C.E.D.E.A.O. adopta alors un

embargo sur le pétrole et les armes et autorisa ses troupes à tous les moyens nécessaires pour sa mise en place 253.

Peu après, des affrontements entres les troupes de l'E.C.O.M.O.G. et les opposants à l'embargo survinrent. Dans une

déclaration  présidentielle254,  le  Conseil  de  sécurité  de  l'O.N.U.  soutint  les  efforts  de  médiation  et  l'objectif  de

réinstallation du gouvernement légitime entrepris par la C.E.D.E.A.O. mais n'autorisa pas un usage de la force pour

cela. Elle donna par contre une telle autorisation en vue d'assurer l'embargo, des Nations Unies cette fois, sur les

armes et le pétrole contre la Sierra Leone255, après avoir déterminé la situation comme constituant une menace à la

paix et  espéré que l'embargo ainsi  mis en place permettrait  de voir  la junte militaire renoncer à ses vélléités de

pouvoirs. Le Conseil de sécurité confia à la C.E.D.E.A.O. le soin d'assurer, sous le chapitre VIII,  la mise en oeuvre

effective de cet embargo, qui incluait la vérification des acheminements maritimes en direction de la Sierra leone. La

C.ED.E.A.O. devait néanmoins tenir au courant mensuellement le comité de sanctions établi par les Nations Unies.

Cette référence au Chapitre VIII montre clairement une  autorisation d'un recours à la force en vue de réaliser des

objectifs  limités,  c'est-à-dire  éviter  l'approvisionnement  interne  en  pétrole  et  en  armes  par  le  biais  de  convois

maritimes. Un embargo qui avait pour vocation, on le rappelle, de créer les conditions conduisant à la réinstallation du

pouvoir  renversé256.  L'action coercitive  menée par  l'E.C.O.M.O.G.,  qui  s'étenda jusque 2000,  après l'adoption de

résolutions  mettant  fin  à  l'embargo257 prévu,  n'était  donc  pas  officiellement  autorisée.  Cependant,  le  Conseil  de

sécurité loua encore à plusieurs reprises son action, félicitant à nouveau ses efforts pour la restauration de la stabilité

249 Accords de Yamoussoukro du 30 octobre 1961 sous l'égide de la C.E.D.E.A.O. ; voy. Keesing's, 1991, p. 38518 ; O. CORTEN, Le droit contre la
guerre, o.c., p. 614, note 216.

250 S/RES/788, 19 novembre 1992 ; S/RES/1041, 29 janvier 1996 ; S/RES/1071, 30 août 1996.

251L'intervention de la C.E.D.E.A.O. aurait été consentie, à la fois par les autorités de la Sierra Leone (voy. les deux textes annexés à la Lettre
datée  du  28  octobre  1997,  adressée  au  président  du  Conseil  de  sécurité  par  le  représentant  permanent  du  Nigéria  auprès  de  l'ONU,
S/1997/824, 28 octobre 1997), et par la junte dès juin 1997 (Keesing's, 1997, p. 41672) ; O. CORTEN, Le droit contre la guerre, o.c., p. 622, note
262.

252 S/1997/499, 27 juin 1997, Annexe 3.

253 S/1997/695, 8 septembre 1997.

254 S/PRST/1997/36, 11 juillet 1997.

255 S/RES/1132, 8 octobre 1997.

256 E. dE WET, « The relationship bewtween the Security Council  and regional organizations during enforcement action under Chapter  VII of the
United Nations Charter », o.c., pp. 24-25.

257 S/RES1156, 16 mars 1998 et S/RES/1171, 5 juin 1998.
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en Sierra Leone, le désarmement, la protection du personnel onusien et plus généralement pour la promotion d'une

résolution pacifique du conflit258.259. 

§ 2. La possibilité d'une autorisation ex post facto de la part du Conseil de sécurité ?

1. Les avantages et les inconvénients liés à la possibilité de   légalisation

Confrontées à une absence de condamnation ferme de la part du Conseil de sécurité dans des cas lors desquels des

organisations régionales ont effectivement enclenché des interventions à consonnance militaire au nom du maintien

de la paix sans accord a priori de cet organe260, deux visions s'opposent quant à l'éventualité, et l'opportunité, d'y voir

l'expression valable d'une autorisation a posteriori de la part du Conseil.

D'une  part,  s'avancent  les  auteurs  qui  constatent  que,  si  une  première  analyse  de l'article  53  peut  bien  laisser

entendre que l'enclenchement de mesures coercitives ne peut se concevoir  que par une nécessaire autorisation

préalable du Conseil de sécurité (« aucune action ne sera entreprise (...) sans l'autorisation du Conseil de sécurité »),

rien n'empêche, textuellement et pratiquement, de se limiter à une « interprétation restrictive » de cette condition. Les

modalités, temporelle ou matérielles, visant à l'obtention de cette autorisation ne sont précisées ni dans la Charte, ni

dans les travaux préparatoires. Rien non plus quant à une suppposée relation avec l'article 39 de la Charte, qui

soumettrait le recours aux mesures coercitives de l'article 53 à une détermination préalable d'une menace pour la paix

internationale par le Conseil de sécurité. Et quand bien même, le fait pour le Conseil de sécurité - ou l'organisation

régionale  -  de  poser une évaluation factuelle  à une situation  donnée n'entraîne pas une  causalité  systématique

d'action concrète par après. 

Dans le même sens, l'organisation régionale peut demander l'autorisation au Conseil  de sécurité d'intervenir  bien

avant que celui-ci ne décide de considérer, en profondeur, la situation. Il en irait d'ailleurs de l'esprit du chapitre VIII  :

permettre une réaction rapide sous réserve d'un contrôle du Conseil de sécurité. Il serait donc possible pour une

organisation au plus près de la zone belligène d'agir avant de recevoir une bénédiction de la part des Nations Unies,

au risque sinon de compromettre « l'essence même des accords régionaux »261. Le Conseil de sécurité qui, même

lorsqu'il  use  de  son  pouvoir  explicite  de  déterminer  une  situation  comme compromettant  le  maintien  de  la  paix

internationale, se caractérise souvent, d'ailleurs, par son inactivité, pour deux motifs principaux.  Soit,  parce qu'en

raison de contraintes budgétaires et stratégiques, il ne réunit pas un soutien majoritaire de ses membres en faveur

d'une action militaire pour prendre en main la situation qui inquiète l'organisation régionale. Soit parce qu'il souffre

d'une opposition politique immobilisante entre ses membres permanents. 

Une position initiale du Conseil de sécurité pourrait donc très bien se voir reconsidérée par celui-ci à n'importe quel

moment de la progression d'une situation conflictuelle et le voir ainsi « féliciter » les efforts entrepris régionalement à

258 Voy not. Rés 1162, 17 avril 1998 ; S/RES/1181, 13 juillet 1998 (établissement d'une Force des Nations Unies, la M.O.N.U.S.I.L., appelée à agir
en « entière coopération » et en « coordination  étroite » avec l'E.C.O.M.O.G.) ; S/RES/1260, 20 août 1999 ; S/RES/1289, 7 février 2000.

259 Pour  les  références  complètes,  voy.  E.  dE WET,  « The  relationship  bewtween  the  Security  Council   and  regional  organizations  during
enforcement action under Chapter  VII of the United Nations Charter », o.c., pp. 21-27 et O. CORTEN, Le droit contre la guerre, o.c., pp. 610-625.

260 A tous le moins pour les deux dernières opérations menées par la C.E.D.E.A.O.

261 A. ABASS, o.c., p ; 54.



55

un moment où il tournait le dos à une crise qui était pourtant bel et bien existante. Et d'autoriser donc, de manière

implicite, une action coercitive prise sans son consentement initial. La flexibilité de la condition de l'article 53 laisse

alors place à une interprétation vivante de l'autorisation, qui trouve son sens dans la pratique qu'entendent lui donner

ses sujets régionaux, et que le Conseil ne dément d'ailleurs pas. La condition d'autorisation serait ainsi devenue « un

cas  classique  d'ironie  dans  la  Charte  (...)[qui]  plutôt  qu'assurer  la  subordination  (...)  a  inspiré  les  organisations

régionales à contourner le contrôle du Conseil de sécurité et à dévier du modèle du chapitre VIII »262.

Une légalité de l'action coercitive, dès établissement de cette autorisation implicite  ex post facto, pourrait ainsi être

asssurée par une interprétation coutumière du prescrit de l'article 53263.

Dans ce sens ; la C.E.D.E.A.O. ne s'est pas sentie obligée d'attendre une résolution du Conseil de sécurité avant de

s'engager  au  Liberia   et  en  Sierra  Leone ;  elle  aurait  par  là  même lancer  la  voie  vers  une  reconnaissance  de

l'engagement  en premier lieu de l'action régionale264, sauf si le Conseil de sécurité devait effectivement se saisir de

l'affaire.  Son action n'était  peut-être pas légale  initialement mais elle  l'est  devenue après l'appréciation favorable

émanant  du Conseil  de sécurité  vis-vis-vis  des efforts  qu'elle  a engagés.  C'est  cette  approbation du Conseil  de

sécurité qui aurait permis leur légalité et le développement d'une interprétation accordant une place de premier choix

aux actions régionales dans le maintien de la paix265.

Selon A.P. Llopis, le fait, pour le Conseil de sécurité, dans ses résolutions, de « prendre acte », de « féliciter »266 voire

d'évoquer les actions régionales ayant usé de la force en-dehors de la conception classique acceptée en matière

d'opération de maintien de la paix267 pourrait conduire à une autorisation ou à un « acquiescement » implicite et  a

posteriori  de ces entreprises régionales .  Si  l'on  admet  un écart  avec l'interprétation traditionnelle  des conditions

strictes de l'article 53, le respect du rôle du Conseil de sécurité ne serait donc pas pour autant infirmé268.

Une  légalisation  qui  empêcherait  d'ailleurs  un abus  permanent  de  l'article  54 :  sachant  qu'elles  pourront  être

approuvées  a posteriori,  les organisations régionales n'attendraient alors pas une réponse du Conseil  de sécurité

262 Ibid., p. 53.

263 S. PALIWAL, o.c., p. 220.

264 Reconnaissance de la part des Nations Unies qui émanerait plutôt, selon A.P. Llopis (o.c., pp. 355-356), pour l'intervention au Libéria, des
Résolutions 813 (26 mars 1993) et 866 (22 septembre 1993) que de la résolution 788 du 19 novembre 1992 (qui suppose l'acquiescement dans
le § 8 de la résolution, en imposant un embargo, à l'embargo déjà mis en place et non pas à «toutes les mesures nécessaires pour en assurer
le respect »). Voy. S/24811, du 16 novembre 1992, annexe I ; Décision A/DEC .1/10/92 relative à l'application de la décision A/DEC.8/7/92 sur
les sanctions contre les parties au conflit libérien qui ne respecteraient pas la mise en oeuvre de l'Accord de Yamoussoukro du 30 octobre
1991,  20 octobre 1992, article 6.

265S. PALIWAL, o.c., p. 220.

266 Voy. S/RES/971, 12 janvier 1995, al. 9 pour l'action de la C.E.I. en Géorgie.

267 Voy. ég. pour la C.E.I. : S/RES/993, 12 mai 1995, al. 13.

268 A.P. LLOPIS, o.c., pp  344-346 et p. 452 , pp. 360-361. Voy. pour l'acquiescement en droit des traités : acquiescement à la validité ou au
maintien d'un traité à raison de sa conduite : Convention de Vienne sur le droit des traités entre Etats et organisations internationales ou entre
organisations internationales, article 45 b), 1986. Voy. Not S/RES/1020, 10 novembre 1995, § 12.L'on serait ainsi, suivant la théorie de l'auteur,
toujours dans le cadre du système de sécurité collective de l'O.N.U. et de la « déconcentration » des mesures coercitives armées puisqu'il ne
s'agit alors pas d'affirmer une égalité de compétences entre le Conseil de sécurité et les organisations régionales dans l'usage de la force. La
collaboration inévitable du fait  du manque de moyens de l'O.N.U. faisant que l'on se rapproche finalement  de la « subsidiarité » au sens
politique, puisque l'autorisation,  a priori, ou l'acception,  a posteriori, découle du besoin de prendre en compte le niveau d'action (régional) le
plus efficace (pp. 363-364).
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avant de s'engager dans des interventions au nom de la paix et ne seraient dès lors pas inhibées au moment de tenir

leur obligation illimitée d'informer malgré tout le Conseil de leurs initiatives, ce qui permettrait à celui-ci d'être encore

mieux informé lorsqu'il exprimera sa réponse par rapport à ces opérations.

Opposé à ces arguments  favorables aux  organisations régionales,  un autre  courant  doctrinal  retient  quant  à  lui

l'acception plus classique voulant que, malgré tout, le principe de la centralisation de l'usage de la force ne peut se

concevoir que par un contrôle ultime de l'O.N.U. sur les opérations internationales armées, ce qui ne peut passer que

par une autorisation préalable du Conseil de sécurité. L'article 53 § 1 reflète la préoccupation originelle dominante des

auteurs de la Charte de ne pas voir des acteurs régionaux agir à des fins qui ne seraient pas celles partagées par la

communauté internationale dans sa majorité. Il est donc logique, au sens du système mis en place par la Charte, de

pouvoir prévenir le déclenchement d'une violation de l'intégrité territoriale d'un Etat qui pourrait n'être que le souhait

d'une minorité hégémonique à l'intérieur de l'organisation régionale269. Voir dans des « félicitations » exprimées par le

Conseil de sécurité une légalité accordée ex post facto, c'est « risquer de placer des opérations dans un « 'no-man's

land' légal »270, où la légalité des actions régionales serait conditionnée à une reconnaissance a posteriori du Conseil

de sécurité. Autrement dit, ce serait là une invitation au lancement d'opérations, potentiellement légale ou illégale

selon la réponse donnée par après par le Conseil, s'éloignant inévitablement de la volonté générale. 

De  plus,  s'il  est  certainement  possible  d'identifier  des  opérations  ayant  été  accueillies  avec  bienveillance  par  le

Conseil  de sécurité,  elles ne peuvent être que l'expression d'une simple « satisfaction générale » et  non pas de

l'accomplissement  d'une « obligation constitutionnelle »  d'accorder  l'autorisation271.  Et  cela,  alors  même que c'est

l'autorisation  qui  a  pour  conséquence  de  conférer  une  autorité  légale  à  une  action.  « Ouvrir  la  porte »  à  des

autorisations implicites272, c'est donner une apparence de légalité à des situations qui peuvent très bien ne même pas

avoir été envisagées par le Conseil.

A.  Abass  le  reconnaît  lui-même,  cette  distinction  dans  l'appréciation  du  Conseil  de  sécurité  est  « extrêmement

difficile » à effectuer devant un organe politique chargé du maintien de la paix et qui se retrouvera fatalement souvent

devant des situations basées ou impliquant des illégalités273.  Retenir  une souplesse favorable au niveau régional

quant à l'interprétation des réponses données par le Conseil de sécurité à ces initiatives offre le risque bien réel de

l'ouverture de la « boîte de Pandore », à laquelle il met lui aussi en garde, même s'il assume la possibilité juridique

des autorisations rétroactives eu égard, par exemple, aux actions de la C.E.D.E.A.O. menées au Libéria.

Pour rester fidèle au système de la Charte concernant l'emploi de la coercition armée, si on accepte la possibilité

théorique d'une autorisation  ex post, il faut alors au moins qu'elle soit rendue dans des termes explicites, à défaut

269 M. HAKIMI, o.c., p.646.

270  G. WILSON, o.c., p. 205.

271A. ABASS, o.c., p. 56, mentionnant également dans ce sens l'exemple de la Résolution 1545 du 21 mai 2004 concernant l'action de l'A.M.I.B. au
Burundi.

272 G. WILSON, o.c., p. 206.
       De manière générale, en étudiant également l'action controversée d'Etats ayant agit en-dehors du cadre d'une organisation internationale, la

théorie des autorisations « implicites » ou « présumées » s'appuie sur un comportement antérieur (par exemple, l'intervention des Etats-Unis en
Irak sur base d'une lecture pour le moins conciliante de la Résolution 678 du 29 novembre 1990 du Conseil de sécurité) ou postérieur (les
interventions  que  nous  envisageons  ici)  supposément  favorable  du  Conseil  de  sécurité  à des  interventions  unilatérales,  en-dehors  d'une
autorisation explicite de celui-ci. Voy. not. pour un refus de cette théorie qui exprime la conviction internationale majoritaire en la matière  : O.
CORTEN, Le droit contre la guerre, o.c., pp. 575-651 ; J.-M. SOREL, « L'ONU et l'Irak : Le vil plomb ne s'est pas transformé en or pur », R.G.D.I.P.,
2004, pp. 845-854 ; ég. art. 13 de la  résolution de l'Institut de droit international sur l'autorisation du recours à la force par les Nations Unies
(dixième Commission, Sous-groupe D, Session de Rhodes, 9 septembre 2011).

273 A. ABASS, o.c., p. 56 ;  B. SIMMA, « NATO, The UN and the use of force : legal aspects », E.J.I.L., vol. 10, 1999, p. 11. ; J.-M. SOREL, o.c., pp.
849-851.
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l'intervention  régionale  resterait  alors  illégale.  Sinon,  ce  serait  favoriser  des  interventions  unilatérales  qui  se

cacheraient derrière un langage obscur issu de résolutions et de déclarations postérieures, ou sur une absence de

condamnation formelle de la part du Conseil de sécurité. L'O.N.U. pourrait bien intervenir  par après dans une zone

stabilisée - et profiter de cette stabilisation indépendante de sa volonté - cela ne signifierait  pas pour autant qu'il

autorise  rétroactivement  l'action  régionale,  mais  simplement  qu'il  réagit  devant  un  fait  accompli  qui  lui  aura  été

laissé274.

Quant à la détermination d'une menace au maintien de la paix et de la sécurité internationales, si l'on assume qu'il en

va de l'intégrité des principes de contrôle et de centralisation de l'usage de la force tel qu'établis dans la Charte de

soumettre une action militaire à l'approbation initiale du Conseil, elles seront conséquentes à de telles évaluations

factuelles émise par celui-ci. Celles effectuées par les organisations régionales275, n'ont pas pour conséquence, selon

cette  seconde tendance doctrinale dominante,  de rendre légal  des actions qui  leur serait  prétendument possible

d'initier indépendamment. 

2. Application aux cas pratiques envisagés : vers une autre argumentation que l'interprétation de l'article 53
de la Charte

Finalement,  la  sanction  à  donner  à  ces  intiatives  régionales  se  trouve-t-elle  forcément  dans  l'alternative  entre

interprétation favorable aux organisations régionales de l'article 53 de la Charte ou, au contraire, défavorable à celles-

ci ?

Ainsi, revenons aux développements de S. Paliwal lorsqu'il recense diverses opérations de paix menées en premier

lieu par les organisations africaines, que ce soit l'U.A. (au Darfour, au Burundi, en Somalie, sur l'île d'Anjouan, ou bien

encore en Côte d'Ivoire) ou la C.E.D.E.A.O. (en Sierra Leone et en Guinée Bissau). L'auteur avance que, étant donné

les dispositions de leurs instruments constitutifs et une pratique non contestée de coordination voire d'intégration avec

les Nations Unies par rapport à ces initiatives régionales, ils ont tous les deux prétendu à une responsabilité principale

dans la stabilisation pacifique de leur région qui l'amène à y voir là la conviction d' un usage répété conforme au droit

(opinio  juris),  en  l'occurence  conforme  à  l'article  53  §  1  de  la  Charte.  Et  donc  au  développement  d'une  règle

coutumière favorable aux organisations régionales qui pourrait, le cas échéant, mettre à mal l'appréciation usuelle des

dispositions de la Charte en matière de mesures coercitives.276

Mais,  en même temps,  l'on  peut aussi  retenir  les difficultés qu'il  concède et  qui  mettent  à mal une telle  lecture

conciliante : ce sont là  des opérations qui n'atteignent pas forcément toujours le seuil de la coercition armée, des

autorisations  ex  ante  sont  en  fait  parfois  accordées,  on  remarque  une  intégration  programmée  à  une  mission

onusienne vu le  manque de moyens idoines,  de temps en temps des incertitudes peuvent être  émises quant à

l'organisation ayant agi en premier lieu et, enfin, revient fréquemment la présence du  facteur décisif du consentement

274E. dE WET, « The relationship bewtween the Security Council  and regional organizations during enforcement action under Chapter  VII of the
United Nations Charter », o.c., pp. 16-17.

275 Par la C.E.D.E.A.O.,  au Liberia p.ex. ; voy. CEDEAO, Autorité des chefs d'Etat et de Gouvernement,  Decision A/DEC.8/7/92 relative aux
Sanctions contre Charles Taylor et le Front Patriotique National du Libéria, 27-29 juillet 1992,  in Regional Peace-Keeping and International
enforcement : The Liberian Crisis (sous la dir. de M. Weller), 1994, p. 206. Ou  par l'O.T.A.N., dans le Manuel de l'OTAN, 1998, p.148.

276S. PALIWAL, o.c., pp. 196-222 et spéc. note 316 ; Statut de la Cour Internationale de Justice, 1945, art. 38 § 1 b) ; C.I.J., Activités militaires et
parmailitaires au Nicaragua et contre celui-ci (Nicaragua c. Etats-Unis d'Amérique), fond,  arrêt du 27 juin 1986, C.I.J. Recueil, 1986, pp 193-
194.
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du gouvernement « légitime »277 comme support  légal  à ses interventions.  Ce seraient  donc souvent  là,  soit  des

opérations de maintien de la paix classique, soit une intervention consentie prévue à l'article 4  (j) de l'Acte constitutif

de l'U.A.278. Des faits qui, en anticipant nos développements de la section suivante, ne remettraient donc pas en cause

l'interdiction du recours à la force de l'article 2 § 4) ou la nécessité de l'autorisation de l'article 53 de la Charte.

On l'a vu, sur le terrain, les actions de la C.E.D.E.A.O. sont celles qui reviennent le plus souvent au moment de

justifier la possibilité juridique d'autorisations  ex post  en faveur des organisations régionales, ce pourquoi nous les

avons abordées plus en détail.

Toutefois, la souplesse prise par le Conseil de sécurité lorsqu'il s'agit de les commenter peut, en fait, s'expliquer par

un examen des  circonstances entourant  l'initiative  de la  C.E.D.E.A.O.,  et  du discours  utilisé  par  celle-ci,  qui  ne

remettrait pas fondamentalement en cause la condition de l'autorisation du Conseil de sécurité.

Ainsi,  notons tout d'abord qu'au Libéria, même s'il  est intéressant d'avancer une autorisation  a posteriori  car elle

rentrerait plus facilement dans le cadre juridique de la Charte étant donné l'usage de la force controversé qui a été

relevé, si les membres du Conseil n'ont pas explicitement affirmé la légalité de l'action militaire c'est parce que, selon

E. De Wet, ils n'étaient semble-t-il politiquement pas prêts de le faire. Ils ont félicité l'entreprise mais non pas autorisé

« per se ». Pourquoi ? Peut-être parce que d'une part, à l'époque, le Conseil de sécurité, agissant on le rappelle sur

des faits qui se sont posés à lui, n'avait plus à se positionner par rapport à une légalisation de mesures coercitives

régionales qui avaient déjà abouti à des négociations menant aux accords Yamoussoukro IV. Les parties ayant déjà

accepté  la  présence  de  l'E.C.O.M.O.G.,  le  Conseil  de  sécurité  n'avait  plus  alors  qu'à  approuver  l'issue  des

négociations sans commenter l'action armée l'ayant amenée.279 

La situation avait  il  est  vrai  changé lors  de l'adoption de la première Résolution 788, vu l'usage de la force par

l'E.C.O.M.O.G. qu'on pouvait difficilement qualifier de neutre envers les parties au conflit. La mission des Nations

Unies (U.N.O.M.I.L.) ne jouissait pas d'un mandat lui permettant de recourir aux mesures coercitives, il n'en ressort

cependant pas plus que l'E.C.O.M.O.G., quant à lui, était bien autorisé à user de la force. Si le Conseil de sécurité

avait voulu leur donner un mandat impliquant la coercition armée il l'aurait fait de manière explicite280. On voit déjà là

quelle tendance doctrinale aurions tendance à rejoindre.

Mais peut-être qu'une explication réside dans l'appel émanant du Président Doe en faveur d'une intervention militaire

de la C.E.D.E.A.O., rapporté par la presse et non contredit officiellement, et qui donnait donc l'occasion d'y voir, en

fait, simplement une intervention solllicitée par l'Etat hôte.

Pareillement, le mandat donné rétroactivement à l'intervention en Sierra Leone peut être vu de toute façon comme

étant  « superflu »281,  car  le  gouvernement  reconnu  comme  étant  légitime  pouvait  ausssi  bien  avoir  donné  son

autorisation à une action militaire sur son territoire282. Ce que ne contredirait d'ailleurs pas l'autorisation de l'usage de

277 Par exemple aux Comores : PSC/PR/Comm(CXXIV), Conseil de paix et de sécurité de l'Union africaine, Communiqué de la 124e réunion du 
Conseil de  paix et de sécurité, Addis Abeba, Ethipie, 30 avril 2008, §§ 3, 6 et 17

278 E. dE WET, « Regional organizations and arrangements : authorization, ratification, or independent action », o.c., pp. 326-327.

279 Voy. M. HAKIMI, o.c., pp. 666-671.

280 E. dE WET, « The relationship bewtween the Security Council  and regional organizations during enforcement action under Chapter  VII of the
United Nations Charter », o.c., pp. 21-24.

281 E. dE WET, « The relationship bewtween the Security Council  and regional organizations during enforcement action under Chapter  VII of the
United Nations Charter », o.c, p. 26.

282 UN Press Briefing, Press Conference by Permanent Representative of Sierra Leone, 2 juillet 1997, cité in E. dE WET,  ibid.
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la force limité au contrôle des transports maritimes qui seraient en contravention de l'embargo imposé par le Conseil

de sécurité : il peut être raisonnable d'affirmer qu'elle a été donnée uniquement parce que la juridiction sierra léonaise

ne pouvait s'étendre aux eaux internationales283.

Dans les deux cas la source de la légalité de leur intervention, si nécessaire coercitive, pouvait se trouver dans une

invitation officielle de l'Etat hôte. Et non pas dans l'interprétation d'un langage vague émanant du Conseil de sécurité. 

Toutefois, dans un souci de faire prévaloir un strict respect du principe de neutralité envers les parties aux conflit284,

c'est plutôt l'argument d'une opération de maintien de la paix, non coercitive, qui a été avancé par la C.E.D.E.A.O.285 ;

l'exigence de l'autorisation préalable du Conseil de sécurité étant alors tout aussi dispensable.

En effet, au Liberia, aussi  bien avant286,  qu'après287  le début de l'intervention régionale,  le langage utilisé par la

C.E.D.E.A.O. est très clairement celui d'une opération de caractère non coercitif. Par rapport à la Charte des Nations

unies, le base juridique de l'intervention devait alors plus se situer à l'article 52 qu'à l'article 53. 

Un « appui à un processus de paix qui s'est traduit par la conclusion d'accords acceptés par toutes les parties  », mais

qui est dorénavant mis à mal, semble alors avoir été approuvé par le Conseil de sécurité la première fois qu'il réagit

par résolution en novembre 1992, « et non [à] une intervention militaire coercitive »288. Le Conseil de sécurité limite, en

effet,  la  référence  au  Chapitre  VII  pour  obliger  les  Etats  membres  à  respecter  un  embargo  sur  les  armes  qui

permettrait de mieux respecter un « 'accord de paix' supposé mettre fin à un conflit interne »289.

Le même constat peut être opéré dans l'étude des déclarations officielles entourant l'intervention de la C.E.D.E.A.O.

en Sierra Leone290.

Certes, chaque fois des réserves peuvent être émises contre ces initiative régionales qui n'ont pas toujours pu jouir du

consentement de toutes les parties au conflit et dont l'usage de la force contre la volonté de l'une d'elles cadre mal

avec la conception traditionnelle des opérations de maintien de la paix telles qu'elles ont pu être menées par les

Nations Unies291.  C'est,  pourtant,  d'autant plus révélateur du choix qu'ont fait  la plupart des Etats de « considérer

283 E. dE WET, ibid., pp. 24-27.

284Il est d'autant plus remarquable de noter qu'un « soutien étranger » apporté aux rebelles libériens à ce «conflit  interne » aurait pourtant pu être 
avancé pour permettre l'application de l'article 4 b) du Protocole d'assistance mutuelle en matière de défense ; voy. O. Corten, Le droit contre la
guerre, o.c., p. 613.

285 O. CORTEN, Le droit contre la guerre, o.c., pp. 610-621.

286 Déclaration du 9 août 1990, annexée à la Lettre datée du 9 août 1990, adressée au Secrétaire général par le représentant permanent du 
Nigéria auprès de l'ONU, S/21485, 10 août 1990, p. 3.

287 V. not. les extraits supra de la première résolution du Conseil de sécurité ; S/RES/788, 19 novembre 1992.

288,O. CORTEN, Le droit contre la guerre, o.c., p. 616.

289 Les termes « rétablir » et « imposition » utilisés dans les Résolutions 788 et 866 témoigneraient, selon une partie de la doctrine, du caractère
coercitif de l'action de la C.E.D.E.A.O. Une  affirmation qui ne semble toutefois pas résister à l'étude recontextualisée de l'ensemble du texte de
ces résolutions  ; O. CORTEN, Le droit contre la guerre, o.c., pp. 617-618.

290 O. CORTEN, Le droit contre la guerre, o.c., pp. 621-629. 
       Quant aux incertitudes concernant ce consentement généralisé au Libéria et en Sierra Leone voy. ég. A.P. LLOPIS. o.c., pp. 380-386.

291 Mais dont on a pu malgré tout constater le champ d'action plus large qu'elle recouvre dorénavant par rapport à sa conception  initiale.
     Voy. not. la conception défendue par la C.E.D.E.A.O. lorsqu'elle combattit la junte militaire en Sierra Leone en février 1998, invoquant non pas

l'article 53 § 1 de la Charte des Nations Unies, mais bien le droit pour ses forces de se défendre, « conformément aux règles internationales
d'engagement applicables aux opérations de maintien de la paix » : 9e réunion ministérielle du Comité des Cinq de la C.E.D.E.A.O. sur la Sierra
Leone, Communiqué final (Addis Abeba, 25-27 février 1998), D.A.I., n° 8, 1998, p. 279 ; O. CORTEN, Le droit contre la guerre, o.c., p. 622.

       Sans parler du fait que ces initiatives régionales peuvent heurter la conception étendue que retiennent certains de l'interdiction posée à l'article
2 § 4. Conception selon laquelle intervenir dans un conflit interne en faveur d'une partie (gouvernementale) implique une violation potentielle de
l'interdiction de l'emploi de la force contre l'indépendance politique d'un Etat, Etat entendu au sens large puisqu'il ne se limite pas simplement à
ses officiels gouvernementaux. 
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l'action de la CEDEAO comme non coercitive », et donc d'opter pour « une version des faits qui ne remette pas en

cause le droit existant »292. La revendication d'une possibilité de voir dans l'article 53 de la Charte une liberté quant au

moment où est posée la condition de l'autorisation n'est donc pas abordée, au mieux l'article 52 aura été interprété de

manière large.

Quant aux frappes aériennes de l'O.T.A.N., le constat est clair : l'illégalité de l'intervention de l'organisation atlantiste,

qui ne pouvait même pas prétendre à une action de sécurisation confinée au territoire de ses Etats membres, est

flagrante293. La Résolution 1244 a « seulement un effet prospectif »294 et ne peut être perçue comme une légitimation

ex post facto de la part du Conseil lorsqu'il donna mandat à la K.F.O.R. 

De même, la référence, incertaine mais qui a semblé être une des bases juridiques essentielles justifiant l'action de

l'O.T.A.N.  contre  la  Yougoslavie,  aux  résolutions  antérieures  1160 (1998),  1199 (1998)  et  1203  (1998)  ne  peut

valablement être retenue. La possibilité d'une intervention militaire unilatérale est clairement écartée à un moment où

le recours à la force était  pourtant manifestement envisagé par les membres de cette organisation, et «  la seule

mesure coercitive adoptée est un embargo sur les armes, ce que l'on peut difficilement interpréter comme justifiant

une campagne de bombardements massifs »295. On peut affirmer sans détour qu'il ne suffit pas que le Conseil de

sécurité condamne  l'Etat visé et se réfère au Chapitre VII  pour ce seul type de mesure coercitive pour formuler

valablement l'hypothèse d'une autorisation présumée. 

Par ailleurs,  deux membres permanents du Conseil  se sont  très clairement,  et  de manière continue,  positionnés

contre  une  quelconque  intervention  militaire..  Pour  autant  le  projet  de  résolution  russe  condamnant  l'action  de

l'O.T.A.N. comme étant  contraire au droit  international n'a reçu que le soutien additionnel de la Namibie 296.  Si le

silence du Conseil de sécurité ne peut être interprété comme une autorisation tacite des faits, il paraît regretttable de

remarquer que l'absence de condamnation officielle conféra cependant à cette action « un air de légitimité»297.

L'on rejoindra donc les tenants d'une interprétation restrictive majoritaire du recours à la force, qui réaffirmne cette

interdiction  de  principe  comme  « une  règle  fondatrice  de  l'ordre  public  international »298 :  à  défaut  de  réception

favorable par une grande partie de la comunauté internationale d'une lecture adaptée de l'article 53 de la Charte qui

permettrait que la condition de l'autorisation soit donnée, le cas échéant, postérieurement à un recours effectif à des

mesures coercitives par une organisation régionale, une telle interprétation ne peut être valablement acceptée. Les

actions régionales ne nous semblent donc pas pouvoir être légalisées sous ce seul motif299.

292O. CORTEN, Le droit contre la guerre, o.c., p. 621 ;

293 Action condamnée y compris par des Etats alliés aux intervenants : v. not. La déclaration du « Groupe de Rio » du 25 mars 1999 (GRIO/SPT-
99/10, transmise au Conseil de sécurité par le représentant permanent du mexique dans une lettre du 26 mars 1999, A/53/884-S/1999/347, 26
mars 1999)  reprise par O. CORTEN, Le droit contre la guerre, o.c., p. 865. 

      Voy. ég. l'obiter dictum de la C.I.J. quand elle déclare être « profondément préoccupée par l'emploi de la force en Yougoslavie ; que, dans les
circonstances actuelles, cet emploi soulève des problèmes très graves de droit international  » ; not. C.I.J., Affaires relatives à la  Licéité de
l'emploi de la force (Belgique c. Yougoslavie), mesures conservatoires, ordonnance du 2 juin 1999, p. 132, § 17.

294 E. dE WET, « The relationship bewtween the Security Council  and regional organizations during enforcement action under Chapter  VII of the 

United Nations Charter », o.c., p. 34.

295 O. CORTEN, Le droit contre la guerre, o.c., p. 586.

296 Doc. S/1999/328., 26 mars 1999.

297 G. WILSON, o.c., p. 205.

298 O. CORTEN, Le droit contre la guerre, o.c., p. 33.



61

En définitive, ces déviations avec la lecture majoritaire que l'on peut avoir de l'article 53 § 1 et du Chapitre VII de la

Charte, ainsi que l'absence de condamnation ferme de la part du Conseil de sécurité les accompagnant, peuvent dans

la plupart  des cas démontrer,  de facto,  une  simple opération de maintien de la paix voire  procéder d'un accord

ponctuel à l'intervention donné par l'Etat hôte. 

Mais, interpretées autrement, elles peuvent aussi servir les arguments des partisans régionalistes qui voient dans le

consentement donné a priori par les Etats membres, dans des instruments constitutifs prévoyant une capacité de

réaction dans certaines circonstances graves touchant aux droits de l'homme, une possibilité d'intervention régionale

en-dehors du régime classique de l'usage de la force.

Tout de suite, on notera que le ton et les développements théoriques employés sont une alerte assez immédiate

quant au caractère finalement prescriptif de ceux-ci, et donc de leur écart par rapport à l'état actuel du droit positif.

Section 2. Un pouvoir général d'intervention coercitive par traité ? 

§ 1. La nécessité d'un consentement ad hoc de l'Etat

Il s'agit maintenant de se pencher sur la condition du consentement donné par les Etats membres d'une organisation

régionale et qui permettrait à ce qui n'est jamais qu'un groupement d'Etats d'intervenir, le cas échéant, de manière

militaire sur le territoire de ses Etats membres sans mettre à mal l'interdiction de principe de la violation, par la force,

de  leur  «intégrité  territoriale  ou  [de  leur] indépendance  politique »  et  donc  de  perturber  la  paix  et  la  sécurité

internationales300.

C'est ici qu'entre en jeu la plus-value avancée du cadre juridique régional africain.

La C.E.D.E.A.O. et l'Union africaine, nous l'avons vu, ont tenté de développer un modèle juridique et institutionnel

dans  le  but  de  faciliter  l'enclenchement  de  mesures  coercitives  qui  ne  se  limitent  pas  à  de  simples  sanctions

corporatives économiques ou affectant les droits politiques de leurs Etats membres301.

Rappelons que c'est dans cette optique que l'Union africaine s'est dotée d'un de Conseil de paix et de sécurité et

d'une Force africaine en attente. Si son Protocole relatif à la création du Conseil de paix et de sécurité appelle à une

coopération avec le Conseil de sécurité qui a la « responsabilité principale dans la maintien de la paix et de la sécurité

internationales » ainsi qu' à un respect des disposition du Chapitre VIII de la Charte (article 17), tempérant alors le

droit  d'intervention qu'elle avait  prévu à l'article 4 h) de son Acte constitutif,  son article 16 affirme néanmoins sa

« responsabilité principale » dans le maintien de la paix, de la sécurité et de la stabilité en Afrique302.

299 Et quand bien même un Etat, ou une somme d'Etats, violerait une règle de droit en avançant une justification non conforme acceptée par les
autres  Etats,  « en application  des principes  les  plus  élémentaires  du droit  inter-temporel,  cette  acception  ne peut  conduire  à légaliser  a
posteriori l'intervention armée » ; au mieux, soit « les Etats tiers [renoncent] à prétendre engager la responsabilité de (...) l'intervenant », soit  il y
a, « le cas échéant, [une situation] d'atténuation de la responsabilité ». Cette reconnaissance généralisée et confirmée aura alors seulement
généré une évolution de la règle de droit « pour l'avenir » ; O. CORTEN, Le droit contre la guerre, o.c., pp. 61-62.

300 Nous complétons ici les propos sur le consentement que nous avons déjà pu émettre au moment de définir le contenu de l'article 2 § 4 de la 
Charte ; infra , p. 16.

301Voy. par ex. l'article 7 § 2 du Traité sur l'Union européenne.
      Voyez, a contrario, également .le Protocole de la S.A.D.C. sur la coopération en matière de politique de défense et de sécurité qui,  s'il prévoit à

l'article art 11 § 3 b) et c) une action coercitive  « seulement en dernier recours, et en accord avec l'article 53 de la Charte des Nations Unies »,
dispose également, à l'article 11 § 2 b) et § 4), la possibilité d'intervenir dans des conflits inter et même intra-étatiques en cas de violence à
grande échelle sur les populations, de menace à l'autorité légitime de l'Etat, de guerre civile ou de conflit menaçant la paix et la sécurité de la
région ou du territoire d'un Etat partie, après avoir cherché à obtenir le consentement des parties au conflit.  
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Du côté de la C.E.D.E.A.O. rappelons également le Mécanisme de prévention des conflits et  le rôle accordé au

Conseil  de  sécurité  et  de  médiation  l'autorisant  à  entreprendre  des  interventions  militaires,  sous  certaines

circonstances également et sur lesquelles nous reviendrons.

La pratique a semble-t-il  démontré qu'il  était  difficile  d'envisager les interventions de ces organisations africaines

comme des opérations allant à l'encontre de la volonté des autorités étatiques. 

Si l'on délaisse pour un temps cette évaluation consensuelle, est-ce que, théoriquement, une intervention militaire

initiée par une organisation régionale comme la C.E.D.E.A.O. et l'U.A. sur le territoire d'un de ses membres, et sans

concertation avec les autorités de ceux-ci, doit encore être soumise à l'aval du Conseil de sécurité  ? Autrement dit,

est-ce que le consentement donné par les Etats parties aux compétences élargies de ces organisations,  via leur

adhésion à ses textes constitutifs, pourrait exclure l'illégalité d'un recours à la force allant au-delà des exceptions

classiquement acceptées?

A. Abass est de cet avis : lorsque le maintien de la paix s'effectue sur le territoire des Etats membres, l'autorisation du

Conseil  de sécurité  peut être  analysée comme étant  superflue303.  L'interdiction impérative de l'usage de la  force

exprimé à l'article 2 § 4 ne concernerait ainsi que la force en cas d'agression ; un consentement par traité prévoyant

une intervention armée non agressive ne serait dès lors pas une violation de cette norme304.

Tout de suite il semble important de souligner que cette théorie tendant à retenir un champ restreint du caractère de

jus cogens de l'interdiction, opérant une distinction entre usage de la force agressif et non agressif semble néanmoins

se heurter à l'absence en droit international d'un véritable « animus agresionis »305 : il est difficile de voir dans cette

notion d'agression un concept vraiment plus limité, tous les actes entraînant un usage de la force paraissant pouvoir

entrer dans son acception courante306.

De plus, et A. Abass évoque également cet écueil majeur307 , il semble difficile de pouvoir retenir un consentement

valable en droit international, via un accord général a priori, tel l'adhésion à un traité, qui permettrait d'éventuellement

passer l'obstacle de l'interdiction de l'article 2 § 4. 

A défaut d'un consentement, libre, qui serait donné dans des circonstances concrètes, ne pouvant donc se prévaloir

d'une qualité de contemporanité, on ne peut éviter de mentionner l'hypothèse d'une intervention régionale qui serait,

dans les faits, tourné  contre l'Etat308. Et dès lors entrer en violation flagrante de l'interdiction basique de s'ingérer dans

302Notons le résultat de l'entretien qu'a échangé A. Abass avec le Directeur du département Paix et Sécurité de l'Union africaine qui  laisse
clairement entendre que l'article  4 h) n'a pas été envisagé dans un sens restrictif  qui se limiterait à reconnaître une  primauté de l'Union
africaine sur les éventuelles actions, sous-régionales, de la S.A.D.C. ou de la C.E.D.E.A.O. ;  A. ABASS, o.c., p. 166

303 A. ABASS, o.c., pp. 45 et 157.

304 A. ABASS, o.c., not. pp.191-208.

305  A. dE HOOGH,  « Jus cogens and the use of armed force », in The Oxford handbook of the use of force in international Law (sous la dir. de M. 
WELLER), Oxford, Oxford University Press, 2015, p. 1175.

306 A. dE HOOGH, o.c., pp. 1173-1175, qui évoque la définition large de l'agression retenue par l'Assemblée générale, A/RES/3314 (XXIX), Annexe,
14 décembre 1974, spéc. articles 1, 5 §§ 1 et 6 :  « L'agression est l'emploi de la force armée par un Etat contre la souveraineté, l'intégrité
territoriale ou l'indépendance politique d'un autre Etat, ou de toute autre manière incompatible avec la Charte  », « Aucune considération de
quelque nature que ce soit, politique, économique, militaire ou autre, ne saurait justifier une agression » et « Rien dans la présente Définition ne
sera interprété comme élargissant ou diminuant d'une manière quelconque la portée de la Charte, y compris ses dispositions concernant les
cas dans lesquels l'emploi de la force est légitime ».

307 A. ABASS, o.c., p. 203.

308 A. dE HOOGH, o.c., p . 1168, qui cite O. CORTEN, The Law against War : The prohibition of the use on force in contemporary International Law,
Oxford, Hart Pub., 2010, pp. 254-255.
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les  affaires  intérieures  d'un  pays que  ne  serait  dépasser  une  obligation contractée  dans  le  cadre  d'un  traité

international, sans être en violation, notamment, de l'article 103 de la Charte et de l'article 53 de la Convention de

Vienne sur le droit des traités.

S'agissant d'un recours à des mesures militaires, un consentement non pas général et abstrait mais ad hoc de l'Etat

semble donc inévitable, celui-ci étant d'ailleurs libre de le retirer à tout moment309.

On voit mal comment le but de l'interdiction de l'usage de la force ressortirait d'ailleurs renforcé par rapport à ce type

de justification potentiellement abusif.

Mais  il  y  a  plus  qu'une  prétention  à  une  certaine  égalité  de  compétences  avec  le  Conseil  de  sécurité  basée,

simplement, sur un accord prélable qui permettrait d'exclure la qualification de  force et donc de contrainte, armée,

exercée à l'encontre d'un Etat. Cet argumentaire fondé sur le consentement de l'Etat au cadre juridique développé par

les organisations régionales trouve un sens particulier lorsqu'il conditionné, en plus, a des circonstances mettant en

danger les droits de l'homme ou une continuité constitutionnelle et partant, permet de défendre un certain « ordre

public régional »310.

§ 2. La possibilité controversée de réaction (régionale) en raison de circonstances particulièrement graves

Les organisations africaines n'ont pas seulement développé un cadre institutionnel qui leur permet de prétendre à une

certaine primauté dans l'optique de stabiliser, pacifiquement, les conflits émergents dans leur région ou de réagir à

des hypothèses d'agression au sens de l'article 51 de la Charte, elles ont aussi prévu la possibilité de déclencher des

actions coercitives dans plusieurs situations portant considérablement atteintes à l'intégrité physique et aux libertés

des individus, y compris dans des situations internes. Ces circonstances sont, d'une part, les crimes de guerre, le

génocide, les crimes contre l'humanité , ainsi que dans les circonstances graves de menace à l’ordre légitime d'un

309 Art. 4 de la résolution de l'Institut de droit international sur l'assistance militaire sollicitée (10e Commission, Sous-groupe C, Session de 
Rhodes, 2011). 

      Voy. ég. les travaux de la Commission du droit international sur la question du consentement : « le consentement de l'Etat doit être : valable en 
droit international, clairement étalbli, réellement exprimé (ce qui exclut le consentement présumé), attribuable à l'Etat sur le plan international, et
antérieur à la commission du fait auquel il se rapporte ». Pour pouvoir être invoqué comme excluant l'illicéité d'un fait d'un autre Etat, le 
consentement doit rester « dans les limites que l'Etat qui exprime ce consentement entend lui attribuer quant à sa portée et quant à sa durée ». 
(A.C.D.I., 1979, II, 2e partie, p . 124, § 11) ; art. 20 DARIO  .

      Généralement, voy. O. Corten qui démontre une pratique étatique et conventionnelle qui ne va pas à l'encontre de ces affirmations par rapport 
au consentement concernant l'assistance militaire, y compris lorsqu'il est donné ex ante dans un traité régional ; O. CORTEN, Le droit contre la 
guerre, o.c., not. pp. 417-418 et 437-444.

310 A.P. LLOPIS, o.c., p. 416.
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Etat pour l'Union africaine311 et, d'autre part, en cas de violations graves et massives des droits de l'homme ou de

remise  en  cause  de  l'Etat  de  droit,  de  renversement  ou  de  tentative  de  renversement d'un  Gouvernement

démocratiquement élu voire de menace de déclenchement d'un désastre humanitaire pour la C.E.D.E.A.O.312

Soulignons dès à présent  plusieurs éléments compromettant  la validité  en droit  international  d'une telle capacité

première d'action dans ces cas précis. Des premières remarques qui résonnent, dans une considérable partie, en

écho des réserves précédemment émises.

D'abord, cette volonté d'acquérir une « auto-suffisance »313 dans le domaine du maintien de la paix se confronte à

nouveau aux difficultés d'un consentement  généralisé  et  a priori qui  serait  donné par  les Etats  membres et  qui

permettrait à l'organisation régionale de ne pas violer l'interdiction de principe du recours à la force. Mais l'on ne

revient pas ici sur cette question.

Ensuite, l'invocation d'une nécessité humanitaire justifiant l'usage de la force - ou en tout cas en excluant l'illicéité -

n'est  explicitement  pas  envisagée  par  la  Commission  du  droit  international,  comme  un  symbole  des  difficultés

internationales entourant la reconnaissance de cette notion314.

Pour modifier la norme impérative de l'interdiction de principe de l'usage de la force il faudrait donc une exception

spécifique qui atteigne ce statut spécial de jus cogens et qui ne ressortirait pas simplement d'un traité multilatéral. 

En effet,  plusieurs arguments lancés par  une certaine partie  de la  doctrine afin  d'éviter  de devoir  démontrer  ce

caractère impératif de l'exception à l'interdiction évoquée ne convainquent pas complètement le professeur de Hoogh.

D'abord, l'idée de retenir une reconnaissance restreinte de la notion de dérogation qui permettrait d'envisager des

règles qui autoriseraient tous les Etats à invoquer une exception à l'interdiction de l'usage de la force comme n'étant

simplement pas des dérogations à celle-ci et ne la transgressant alors pas315 rend la limite quant aux modifications de

cette interdiction peu « intelligible » et semble ainsi se heurter de toute façon à l'obligation de l'article 53 de cette

Convention disposant, on le rappelle, qu' « est nul tout traité qui, au moment de sa conclusion, est en conflit avec une

norme impérative du droit international général (...) à laquelle aucune dérogation n’est permise et qui ne peut être

modifiée que par une nouvelle norme du droit international général ayant le même caractère ».

Ensuite, imaginer par principe que les autres règles (comme l'exception de légitime défense de l'article 51 ou d'autres

encore) régissant l'usage de la force soient aussi impératives semble également difficilement soutenable puisque, soit

311 Article 4 h) de l'Acte constitutif de l'Union africaine tel que modifié par le Protocole sur les amendements à l'Acte constitutif de l'Union africaine 
(pas eentré encore en vigueur).

312Art. 25 du Mécanisme de prévention des conflits.Ou « tout autre situation que détermine le Conseil de Médiation et de Sécurité ».

313 E. dE WET, « Regional organizations and arrangements : authorization, ratification, or independent action », o.c., p. 322.

314 Commentaire de l'article 25 sur l'état de nécessité comme circonstance excluant l'illicéité du Projet d'articles sur la responsabilité de l'Etat pour
fait internationalement illicite, Annuaire de la Commission du droit international, 2001, vol. II, 2e partie, p. 89, 21 : « La question de savoir si des
mesures d’intervention humanitaire assorties de l’usage de la force et n’ayant pas la sanction du Chapitre VII ou VIII de la Charte des Nations
Unies peuvent être légitimes au regard du droit international moderne n’entre pas dans le champ de l’article 25 ». 

       Voy. ég, les difficultés pour l'Institut de droit international de se positionner sur cette question d'un droit d'intervention humanitaire et la plus
value significative qu'apporterait à cet égard le concept de «Responsabilité de protéger » ; A. LAGERWALL, « La résolution de l'Institut de droit
international sur l'autorisation du recours à la force par les Nations Unies », R.B.D.I., 2012, n° 1, pp. 270-282.

315 Ce qui aurait également l'avantage d'éviter de devoir expliquer un conflit, tout à fait théorique on le reconnaît, entre l'interdiction impérative et
l'existence d'exceptions dans la Charte qui rendrait la Charte nul selon les articles 53 et 64 de la Convention de Vienne sur le droit des traités.
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il ne peut être prouvé qu'il y a bien acception et reconnaissance par les Etats de normes considérées indérogeables

lorsque l'on avance que le « jus ad bellum entier [fait] partie du jus cogens » ou que les exceptions en général peuvent

jouir d'un « statut indépendant de norme impérative », soit revient à nouveau la réserve de l'intelligibilité d'une norme

considérée comme fondamentale lorsque l'on prétend « que les exceptions font partie de l'interdiction impérative et

limitent son champ ».316

De plus, des violations graves des obligations découlant de normes impératives du droit international général doivent

alors être avancées pour éventuellement accepter la « demande d'un  jus cogens pour une action par la force »317.

L'intervention fondée sur le respect international de la démocratie ou de l'Etat de droit semble déjà compromise à ce

niveau, le caractère impératif d'un droit à la démocratie ou à l'Etat de droit étant largement controversé318.

Dans ce sens, la prétention d'une utilisation de la force pour faire respecter une norme impérative de droit international

suppose  que  les  effets  légaux  de  cette  caractérisation  soient  trouvables  dans  les  traités  ou  le  droit  coutumier

international et donc d'établir la pratique étatique en faveur de cette exception (indérogeable) à l'interdiction de l'usage

de la force et l'acception de cette pratique. Pour la légitime défense et l'usage de mesures coercitives autorisées par

le Conseil de sécurité, leur justification trouve au moins une base juridique pertinente dans la Charte, voire également,

pour la première exception, dans la coutume319. Pour le reste, c'est tout de suite moins certain.

Quant à la question de la prévention d'un éventuel conflit entre normes impératives, A. de Hoogh rappelle que le jus

cogens ne concernerait finalement que des règles « prohibitives » : une prévalence supposée à donner à une norme

impérative 'supérieure' hiérarchiquement ne pouvant en fait se poser que lorsque la situation concerne l'application à

donner à deux normes impératives interdisant un comportement donné à l'Etat. Un conflit n'existera réellement que s'il

est  entendu  entre  une  norme  ordinaire  et  une  norme impérative  liée  dans le  cas  où  une  règle  imposerait  une

obligation pour l'Etat  de violer  ou le droit  de violer  une interdiction impérative.  Postulons :  il  y  a une interdiction

impérative de l'usage de la force et il peut être avancé qu'il y aussi une norme impérative portégeant certains droits

fondamentaux. Résoudre une contradiction entre l'interdiction de l'article 2 § 4 et une norme impérative protégeant

des droits de l'homme semble se heurter au fait que ce sont là deux règles qui s'adressent à des sujets différents  :

l'Etat faisant usage de la force d'un côté, l'Etat violant un droit fondamental de l'autre320. 

A moins de démontrer alors l'existence en droit international d'une obligation impérative d'agir, c'est-à-dire d'intervenir

internationalement, par tous les moyens nécessaires, pour protéger des abus graves aux droits de l'homme. Une

prétention qui ne trouve pas, on le verra, une confirmation dans la notion récente de « Responsabilité de protéger ».

Ces écueils de principe posés, quelles sont les justifications avancées, pratiquement, par les tenants d'une capacité

régionale d'intervention armée sur le territoire d'un Etat membre en-dehors des exceptions à l'interdiction de l'emploi

de  la  force  que  l'on  peut  retrouver  par  une  lecture  raisonnable  de  la  Charte :  légitime  défense  (collective  ou

individuelle), mesures coercitives décidées ou autorisées par le Conseil et consentement (spécifique) de l'Etat hôte ?

316  A. dE HOOGH, o.c., pp. 1170-1172.

317Le Projet d'articles sur la responsabilité de l'Etat pour fait internationalement illicite prévoit un devoir de coopération des Etats pour mettre fin à
ces violations graves (« manquement flagrant ou systématique à l'obligation de l'exécution ») mais « par des moyens licites » ; articles 40 et 41.

318 A.P. LLOPIS, o.c., pp. 429-430.

319 A. dE HOOGH, o.c., pp. 1180-1181 ; C.I.J., Activités militaires au Nicaragua, o.c.,1986, pp. 102-106, §§ 193-201.

320 A. dE HOOGH, o.c., 1183-1185.
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Ces arguments se basent encore une fois sur une interprétation conciliante des interventions africaines évoquées

précédemment.

Selon S.  Paliwal,  si  les traités africains évoqués peuvent  être  perçus comme étant  effectivement  manifestement

incompatibles avec les articles 2 § 4 et 103 de la Charte des Nations Unies, puisque les Etats membres de l'O.N.U. ne

peuvent simplement esquiver 'contractuellement' des obligations émanant dans la Charte, ces traités, de la même

manière que l'on peut avancer la validité des autorisations ex post, « constituent [néanmoins] au moins une première

étape dans le développement d'une nouvelle exception légale à l'article 2 § 4 ». Ces actes constitutifs fournissent un

modèle sur lesquels se basent  ces organisations régionales pour s'engager dans des interventions régionales à

caracatère humanitaire ;  lorsque de telles interventions sont prises en accord avec ce modèle, « la pratique aura

[alors] l'opinio juris exprès  pour développer la coutume internationale » pertinente en la matière. Une obligation de la

part des Etats d'accepter l'intervention, et une compétence pour l'organisation régionale de l'entreprendre, découlerait

en effet de la « renonciation volontaire de la souveraineté des Etats membres » ayant adhéré à ces traités321. Plus

qu'une évolution coutumière de l'interprétation de la condition de l'autorisation, un véritable « droit » serait donc créé

en faveur des organisations régionales.

Mieux encore, même en l'absence de cette formalisation de « délaissement » de la souveraineté à travers un traité qui

a l'avantage dès lors de fournir  un modèle institutionnel légitime, clair  et contrôlé de cette possibilité de nouvelle

exception  acceptée  à  l'interdiction  de  l'usage  de  la  force,  une  organisation  régionale  « pourrait  néanmoins

entreprendre une intervention [(armée)] et avancé les objectifs des Nations Unies en évoluant et en acceptant [sa]

capacité d'aider le Conseil de sécurité »322. La réaction positive éventuelle des Nations Unies à cet égard permettrait

alors,  à  nouveau,  un développement  coutumier  en faveur d'un accroissement  des compétences régionales sans

méconnaître les buts et principes de la Charte. La C.E.D.E.A.O. n'avait après tout pas encore de droit explicite à

l'intervention (humanitaire)  dans son cadre institutionnel  lorsqu'elle  est  intervenue au Libéria et  en Sierra  Leone,

« deux situations qui ont [pourtant] été retenues comme des preuves d'un droit international coutumier émergent »323.

Tout comme pour l'interprétation flexible du contenu de l'article 53 de la Charte, l'accroissement des compétences des

organisations régionales et les interventions sous motif humanitaire324 qu'elles ont pu entreprendre partent tous d'une

crainte évidente, et parfois vérifiée avec une ampleur criante à l'aube des années nonante (Rwanda, Bosnie) : l'échec

du Conseil  de  sécurité  de réagir  face à  des  situations  synonymes de violations  massives  et  répétées de droits

fondamentaux de l'homme dans des zones qui ne préoccupent pas directement ses membres (permanents). 

La théorie d'un veto qui serait usé de manière non raisonnable325 est ainsi souvent avancée pour justifier, à l'image du

concept des opérations de maintien de la paix de l'Assemblée générale,  l'émergence de moyens de substitution

permettant  la  prise  en  charge  effective  de  ces  exactions.  Et  qui  semblent  spécialement  'légitimes '  lorsque  des

321 S. PALIWAL, o.c., pp. 225-226.
322 Ibid., pp. 226-227.

323  Ibid., p. 226.

324 Certaines parties à l'O.T.A.N. ont eu par exemple l'occasion de formuler, devant quelques fora politiques et juridiques, une base humanitaire 
qui légitimerait leur action d'alors : voy. not. Débat dans la House of commons, HC Deb, col. 484, 24 mars 1999 ; C.I.J., Licéité de l'emploi de la 
force (Yougoslavie c. Etats-Unis d'Amérique), mesures conservatoires, ordonnance du 2 juin 1999, C.I.J. Recueil, 1999, p. 916 ; voy. A. ABASS, 
o.c., p. 63, note 240.
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membres permanents conditionnent la non application de leur veto à des problèmes externes à la situation examinée

au sein du Conseil de sécurité326.

Dans cette optique, si le Conseil de sécurité, voire l'Assemblée générale, ne parviennent pas à protéger le peuple de

manière  efficiente,  les  peuples  pourraient  de  manière  collective  agir  en  défense  des  intérêts  supérieurs  qu'ils

partagent et reposséder collectivement ce qu'ils avaient transférer de la même manière. 

A. Abass explique que cette légitimité singulière ressortirait de la place accordée aux organisations régionales dans le

Chapitre VIII et une valeur ajoutée pourrait être retenue lorsqu'un traité régional permet d'agir de cette manière. Les

conditions d'« effectivité » et la « promptitude » seraient en effet « la raison d'être de donner ces pouvoirs au Conseil

de sécurité ». Dans une perspective contractualiste, la discrétion qui lui est laissée de choisir de prendre en charge ou

non une  situation  potentiellement  dommageable  pour  le  maintien  de la  paix  et  de la  sécurité  internationales  ne

pourrrait être entendue inconditionnellement, même lorsqu'un usage de la force est requis, et ne permet finalement

qu'une « exclusion temporaire » d'autres autorités compétentes, c'est-à-dire uniquement si ces deux « conditions sine

qua non » du pouvoir accordé à l'organe onusien sont effectivement respectées327. 

Cette idée de «sécurité collective décentralisée », permettant à d'autres régimes juridique que la Charte des Nations

Unies de former ensebmel une conception « holistique » de la sécurité collective et  partant,  d'éventuellement de

passer outre l'autorisation du Conseil de sécurité lors d'un recours aux mesures coercitives, donnerait ainsi un droit

nouveau à l'intervention qui remplaçerait le consentement (contemporain) de l'Etat hôte lorsque le Conseil de sécurité

ne répond pas aux attentes, par inaction ou incapacité (politique) d'autoriser. Cela constituerait le «  modus vivendi »

permettant de combler les lacunes du « modus operandi » établi dans la Charte, construction « par l'humanité pour

l'humanité» mais qui n'est pas un acte aussi facilement modifiable qu'un texte national. Les organisations régionales

formant alors les « meilleurs candidats » pour remplir ce « rôle résiduel »328. 

En envisageant certaines situations plus ou moins précises pour une intervention armée, l'organisation régionale

ajouterait ainsi un « support matériel » et non plus simplement « formel » à son action329. Ce qui lui permettrait de ne

pas  laisser  une  situation  mettant  à  mal  certains  droits  qu'elle  estime  primordiaux  se  dégrader  étant  donné

l'immobilisme toujours trop récurrent du Conseil de sécurité.

Si  l'on  revient  à  nos  développements  théoriques  antérieurs  sur  la  protection  de  normes  impératives,  une  des

diffficultés que rappelle, malgré tout, A.P Llopis avec la protection de ce qu'elle envisage comme une sorte d'«  ordre

325 L'autre théorie mise en relief par I. Johnstone, celle de « l'imposition de la volonté collective », est toujours liée à l'idée de se référer à l'attitude
du Conseil de sécurité. Selon celle-ci, le Conseil de sécurité exprimerait sa volonté de voir se réaliser certains objectifs à travers certaines
résolutions  et  elle  se  distinguerait  dès  lors  de  l'autorisation  implicite  parce  qu'elle  ne  repose  pas  sur  une  reconnaissance  supposée  de
l'autorisation pour l'action militaire. On rejoint alors le concept d'autorisation « présumée » abordée  précédemment. L'auteur mentionne .les
déclarations allemande et britannique quant à la logique et l'importance du précédent des résolutions antérieures sur la situation au Kosovo
dans la décision des membres de l'O.T.A.N. d'exercer des frappes aériennes, et la réponse du représentant permanent russe témoignant de la
non-acception générale de l'« imposition de la volonté collective » : « personne n'est autorisé à agir indépendamment au nom des Nations
Unies et encore moins d'assumer des fonctions de gendarmes mondiaux » (Doc. S/PV.3955, 16 décembre 1998, § 4) ; I. JOHNSTONE,  o.c., p.
245.

326 I. JOHNSTONE, o.c.,p. 246. L'auteur évoque  les exemples des réticences chinoise et américaine à l'extension ou la prolongation de missions par
les Nations Unies, pour cause de relation de la Macédoine avec Taïwan pour l'un, de l'étendue de la juridiction de la C.P.I. pour l'autre.

327 A. ABASS, o.c., pp. 135-139.

328 A. ABASS, o.c., pp. 135-141, 160 et 209-213.

329 A.P. LLOPIS, o.c., p. 416.
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public  régional »330 réside  dans  l'imprécision  de  ses  contours  qui  diffèrent  d'une  organisation  à  l'autre  et  qui,

virtuellement, pourrait englober des situations ne mettant pas en jeu un jus cogens établi. En effet, si la protection de

groupes confrontés à des menaces  génocidaires  ou celle d'individus confrontés à des «  crimes contre l'humanité »,

voire à des « violations sévères des droits de l'homme », en opposition avec l'interdiction de l'usage de la force est

déjà difficile à accepter en droit international, que dire alors des « circonstances graves de menace à l’ordre légitime

d'un Etat » (U .A.) ou de « désastre humanitaire » (C.E.D.E.A.O.) ?331

Dans tous les cas, l'argumentaire de la menace à l'ordre public régional ne pourrait être invoqué selon A.P. Llopis

lorsque, logiquement, des organisations agiraient sur des territoires d'Etats n'étant pas parties à celles-ci 332.

La morale et le droit ne sont pas deux catégories « étanches » et s'influencent de manière réciproque333. Cependant,

après  avoir  rappelé  l'inadéquation  de  l'invocation  de  la  légitime  défense  de  l'article  51  (restreinte  à  l'agression

extérieure) pour des violations graves des droits de l'homme, mais également que l'acquiescement implicite ne peut

conduire à une dilution de la condition de l'autorisation, que «le principe de l'interdiction de l'usage de la force se

trouverait dépourvu de toute signification si d'autres interprétations étaient admises »334, et qu'enfin, « l'absence de

droit transversal des organisations internationales » ne permet pas de faire ressortir un droit d'intervention général en

leur faveur, l'auteur voit, tout compte fait, difficilement comment l'on ne pourrait pas voir dans cette «  concurrence »

qui s'installerait entre les organisations, une « substitution illicite du niveau régional au niveau universel », sauf établir

une « subsidiarité »335 conditionnée336.

Dans  cette  vision  développée par  A.P.  Llopis,  l'imposition  de  normes dont  l'impérativité  est  contestable  produit,

logiquement, un  « ordre public régional » plus développé que l'ordre public international, à tout le moins au niveau de

la sanction de ce droit. S'il n'est pas légal, sa « légitimité» au moins pourrait être avancée mais uniquement dans le

cadre d'une mise en oeuvre ad intra, donc dans le cadre d'une prévision de ces  « mécanisme de réaction » et de leur

acception a priori par les Etats concernés. L'expérience a montré l'existence d'interventions par des organisations qui

se reposent sur un consentement qui excluerait l'illicéité ou sur l'existence de violations graves des droits de l'homme

qui autoriserait en quelque sorte une dérogation au système de sécurté collective tel que défini à travers la Charte des

330  Ibid.

331 Ibid., pp. 427-428. 

332 Voy. pourtant la politique discriminatoire du régime Milosevic qualifiée de « violation flagrante du droit international » par l'O.T.A.N. afin de
justifier le déclenchement de ses frappes aériennes en zone serbe (Communiqué de Presse S-(99)62, du 23 avril 1999, Déclaration sur le
Kosovo, publiée par les chefs d'Etat et de gouvernement participant à la réunion du Conseil de l'Atlantique Nord tenue à Washington les 23 et
24 avril 1999, § 1 et 11. Notez d'ailleurs la possibilité pour l'UE d'exercer des  « missions humanitaires et d'évacuation » à l'article 43 § 1 du
T.U.E. et la réaction favorable du Conseil européen à l'action de l'O.T.A.N., ayant pour finalité, selon lui, de «  mettre un terme à la catastrophe
humanitaire au Kosovo »(Déclaration du Conseil européen à propos du Kosovo, Bulletin UE 3-1999, Conclusions de la présidence (1.41), pp.
22. Voy.  A.P. LLOPIS, o.c., pp. 430-431.

333 A.P. LLOPIS, o.c., pp. 445-446.

334 A.P. LLOPIS, o.c., pp. 433 et 436-441 : ainsi, ne pas se prononcer ou ne pas inscrire à l'ordre du jour n'entraîne pas d'incidence juridique sur
l'acception (dans le cas de l'intervention de l'O.T.A.N., par rapport à la situation au Kosovo, elle avait de toute façon fait l'objet de nombreux
débats au sein du Conseil de sécurité).

335 Subsidiarité  « juridique »  cette  fois  puisque  l'on  suppose  une  égalité  de  compétences,  contrairement  aux  interventions  autorisées
antérieurement ou postérieurement ; infra, p. 55, note 258.

336 Ces conditions étant au niveau de la partie intervenante (une organisation régionale, avec prévision dans son acte constitutif d'une action en
réaction  à des violations  estimées  comme graves et  en  respect  des  règles procédurales  idoines  prévues – ce qui  empêche dès lors  la
possibilité  d'une  action  « hors  zone »  comme  celle  de  l'O.T.A.N.),  du  « fait  générateur »  de  la  réaction  (normes  impératives  de  droit
international), et des conditions procédurales (intervention brève et ciblée, en réaction à des situations n'ayant pas fait l'objet de discussions au
sein du Conseil de sécurité. A.P. Llopis reconnaît qu'il s'agit là d'une « lecture de lege ferenda » d'un nouveau droit possible mais susceptible
d'abus si maladroitement cloisonné. ; A.P. LLOPIS, o.c., pp. 447-449.
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Nations Unies. Ces actions coercitives s'éloignant des trois exceptions337 classiquement reconnues à l'interdiction de

la  force armée,  et  à  laquelle  on peut  difficilement  ajouter  de nouvelles,  A.P.  Llopis  conclut  alors  à «  l'incidence

interprétative » de celles-ci et non pas à leur « rôle normatif » ; les organisations régionales concernées préférant

d'ailleurs, dans le cadre de leur ordre public, utiliser un lexique de l'obligation et de la sanction de sa violation plutôt

que celui de l'afffirmation explicite  de nouvelles exceptions générales  et d'une situation de menace à la paix en

défiance directe envers l'autorité du Conseil de sécurité.338 Le tableau original que l'on a trouvé intéressant de mettre

en exergue par ajouts intermittents dans ce domaine en mouvement du droit international qu'est la place accordée aux

organisations  régionales  dans  le  cadre  du  maintien  ou  du  rétablissement  de  la  paix  peut  enfin  se  découvrir

entièrement.  Cette  « décentralisation »339 des  mesures  coercitives  armées  signifierait  dès  lors  une  relation  des

organisations régionales avec les Nations Unies essentiellement gouvernée par le principe de « subsidiarité » au sens

plus  juridique  que  politique  (et  où,  dans  le  domaine  du  maintien  de  la  paix  « la  souveraineté  de  l'Etat  et  le

consensualisme s'évanouissent en faveur de l'ordre public régional »), allant donc au-delà du cadre de l'article 53

mais se heurtant néanmoins à «la permanence de certaines limites infranchissables » : le principe de l'interdiction de

la force armée et de la non-intervention dans les affaires intérieures340.

Les arguments en faveur d'un éventuel  droit d'agir  des organisations régionales sans égard à la (non-)  réponse

donnée  par  le  Conseil  de  sécurité  quant  à  l'opportunité  de  recourir  à  des  mesures  coercitives  ayant  ainsi  été

développés,  en même temps que leurs  limites inhérentes  au  droit  international  tel  qu'il  est  en l'état  actuel,  une

différence augmentant leur portée se ferait-elle suite aux développements internationaux récents reconnaissant une

faculté  de  réaction  de  la  communauté  internationale  face  à  l'incapacité,  volontaire  ou  non,  d'un  gouvernement

337 Pour rappel, ce sont les deux exceptions consacrées ailleurs dans la Charte ( la légitime défense et les mesures coercitives sous l'autorité du 
Conseil de sécurité)  et le fait de l'Etat ne contrevenant pas au respect dû à la souveraineté de l'Etat (consentement de l'Etat hôte à 
l'intervention).

338 Ibid., pp. 452-454.

339Synthétiquement, l'auteur identifie quatre cas de figure comme autant de types d'opérations de paix régionales mettant en jeu des mesures
coercitives  armées,  et  donc  quatre  types  de  relations  possibles  avec  l'O.N.U. :  consenties  et  déploiement  acquiescé  (autorisation),  non
consenties mais déploiement acquiescé (acception), consenties mais aucune négociation avec l'O.N.U. (consentement de l'Etat territorial), non
consenties et aucune négociation avec l'O.N.U. (violations graves). Les deux premières faisant partie du phénomène de la «  déconcentration »,
les deux dernières du phénomène de la « décentralisation » ; Ibid., pp. 349 et 351.

340 A.P. Llopis, o.c., pp. 459-460.



70

d'assumer sa responsabilité d'éviter une violation massive des droits de sa population ? C'est l'enjeu de notre dernier

développement.

§ 3. L'absence de plus-value significative apportée par la « responsabilité de protéger »

Si l'on omet toutes les critiques conceptuelles générales qui peuvent être émises quant à un réel délaissement de la

souveraineté341, lorsqu'un  Etat  adhère  à  une  organisation  régionale  et  accepte  l'augmentation  des  compétences

décidées en son sein par majorité, c'est par le truchement de cet argument que l'on peut aussi aborder la prétention

régionale  à  une  « responsabilité  de  protéger »  en  cas  de  manquements  des  autorités  officielles  de  leurs  Etats

membres vis-a-vis de leur population et de leurs droits fondamentaux.

La doctrine a ainsi eu l'occasion de mettre en relief le lien entre l'émergence des instruments juridiques africains et

celle de la notion de responsabilité de protéger, ayant reçu une considération officielle de la part des Nations Unies en

2005342. Toutes deux peuvent être analysées comme une réaction à la passivité des Nations Unies devant l'échec des

gouvernements  (rwandais,  yougoslave)  d'assumer  leur  « responsabilité  principale »  dans  la  protection  de  leurs

citoyens.  Le  principe  adopté  par  l'Assemblée  générale  retient  la  conception  d'une  sorte  de  droit  d'intervention

extérieure dans certaines circonstances impliquant de graves violations aux droits de l'homme sur le territoire d'un

Etat et qui serait, en fait, reformulée en responsabilité liée à la souveraineté même de cet Etat. Une souveraineté qui

est alors synonyme de responsabilité interne de respect de la dignité de la population vivant sur son territoire et qui,

par conséquent, s'affranchit de sa traditionnelle conception « westphalienne »343, où les principes d'intégrité territoriale

et de non-ingérence dans les affaires intérieures sont prédominants (responsabilité externe de respect). En effet, cette

responsabilité de protéger doit s'entendre comme reposant en premier lieu sur les épaules du gouvernement national,

et à défaut, sur celles de la communauté internationale. 

Malgré l'appel à la coopération avec les organisations régionales formulé par les Nations Unies et les commentateurs

internationaux dans la formalisation de cette doctrine344 pour autant l'approche conservative retenue lors du « Sommet

mondial »345  ne reflèta pas, selon certains, le « contra legem » du droit  coutumier qui se développait  alors. « Un

basculement de la non-interférence à la non-indifférence » avait déjà eu lieu avant même l'adoption de cette doctrine

par les Nations Unies346 : les actes constitutifs des organisations régionales africaines auraient donc déjà bien été

créées dans le but de donner un pouvoir d'agir de manière autonome, sans quoi le principe même de lresponsabilité

de protéger ne peut être effectivement réalisé347. 

341 Et non pas simplement de l'exercice de certaines compétences  qualifiées d' étatiques ; voy. not. supra,  p. 5, not. 7.

342 « Responsabilité de protéger les populations contre le génocide, les crimes de guerre, le nettoyage ethnique et les crimes contre l'humanité » ; 
A/RES/60/1, Document final du Sommet mondial de 2005, 24 octobre 2005, §§ 138 à 140.

343 N. TSAGOURIAS, o.c., p. 408.

344 S. PALIWAL, o.c., p. 228 ; Not. S/RES/1631, 17 octobre 2005 ; S/2006/590, A/61/204, A Regional-Global Security Partnership: Challenges and
Opportunities, Rapport du secrétaire général, § 35 etc.

3451. focalisée sur la prévention, la réaction et la reconstruction de zones susceptibles de connaître ou ayant connu des situations de génocide, de
crimes de guerre, de nettoyage ethnique ou de crimes contre l’humanité ; 2. via des moyens pacifiques avant tout ; 3. à défaut par une action
collective par l'intermédiaire du Conseil de sécurité ; A/RES/59/314, § 139 (nous soulignons).

346 B. NTAHIRAJA, o.c., p. 428.

347 B. NTAHIRAJA, o.c.,p. 432.
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B. Ntahiraja, en défenseur d'une perspective régionaliste de la sécurité collective, avance alors deux interprétations

possibles par rapport à cette concrétisation de la responsabilité de protéger

D'une part, la responsabilité de protéger témoignerait d'un usage flexible de la force et le « consensus d'Ezulwini »

rassemblant les chefs d'Etats africains en 2005 confirme une volonté de la part des ces Etats de continuer à accepter

la prééminence pour les opérations militaires du Conseil de sécurité tant que celui-ci agit de manière responsable,

c'est-à-dire  que  cela  n'empêcherait  pas  la  communauté  internationale  de  se  décharger  de  sa  responsabilité

(secondaire) de protéger les populations civiles. Les organisations régionales (africaines) seraient alors d'accord avec

le principe de chercher une autorisation du Conseil  de sécurité mais ils  auraient  également le «  droit » d'agir  en

premier lieu et de chercher une approbation du Conseil de sécurité par après348. 

On l'aperçoit, le développement de ce concept et la déclaration des Etats africains contemporaine à son émergence

concrète sur le plan universel serviraient alors d'appui à la théorie de l'autorisation ex post. Selon l'auteur, l'article 4 h)

de l'Acte constitutif de l'U.A. et le consensus d'Ezulwini mettent effectivement en difficulté l'interprétation restrictive

majoritaire de l'article 53 mais vu le souci de protéger les populations qui sert de justification aux actions africaines,

l'autorisation rétroactive resterait néanmoins de l'ordre du possible juridiquement parlant. Ce le serait en tout cas si on

reconnaissait que le Conseil de sécurité pouvait autoriser ex ante,  mais ne le ferait pas à cause de ses faiblesses

politiques inhérentes (et non pas parce que, par exemple, il  n'y aurait pas eu de bases factuelles suffisantes qui

justifieraient l'intervention), une intervention régionale qui était donc déjà légale ab initio349.

D'autre part,  le  « délaissement d'une partie de la souveraineté »  des Etats qui  ratifient  les actes constitutifs des

organisations régionales, et particulièrement celles qui ont pour objectif annoncé d'assurer la stabilité de leur région et

de protéger les droits fondamentaux des peuples qui s'y trouvent, s'entendrait, de manière plus extrême, comme une

habilitation de l'organisation régionale pour une prise en charge proactive de cette responsabilité à l'aide de mesures,

si  nécessaire,  coercitives.  Et  dès  lors,  on  noterait  là  la  possibilité  juridique  que  les  populations  victimes  d'un

gouvernement défaillant se tournent en premier lieu vers celle-ci350 : la responsabilité secondaire de la communauté

internationale n'étant  pas ici  comprise comme dépendante d'une réaction,  a priori  ou  a posteriori,  du Conseil  de

sécurité, mais seulement de l'attitude d'un gouvernement national par rapport aux droits fondamentaux dont peuvent

se  prévaloir  leur  population.  L'organisation  régionale  jouirait  donc  d'une  certaine  « primauté »  dans  cette

responsabilité secondaire et l'intérêt substantiel derrière la doctrine de responsabilité de protéger étant préférable à la

manière dont elle a été formalisée par les Nations Unies lorsqu'elle rappelle « l’entremise du Conseil de sécurité [dans

l'entreprise d'une action collective], conformément à la Charte, notamment son Chapitre VII, au cas par cas et en

coopération,  le  cas  échéant,  avec  les  organisations  régionales  compétentes »,  « lorsque  ces  moyens pacifiques

[humanitaires et diplomatiques, conformément aux Chapitre VI et VIII de la Charte] se révèlent  inadéquats »351.

348 U.A.,  La Position commune africaine  sur la  réforme proposée des Nations Unies (Consensus d'Ezulwini),  7-8 mars 2015,  Addis  Ababa,
Ethiopie, Ext/EX.CL/2(VII), B, p. 6

349 B. NTAHIRAJA, o.c.,, pp. 432-435.

350 B. NTAHIRAJA, o.c., p. 429.

351 A/RES/60/1, 24 octobre 2005, p. 34, § 139. 
      B. Ntahiraja est plutôt favorable au recours à l'argument de la « cession » d'une partie de la souveraineté de l'Etat pour la première option, soit

une capacité régionale d'intervenir tout en restant dans le cadre d'une action coercitive devant être autorisée par le Conseil de sécurité, le cas
échéant, a posteriori. La pratique africaine et le Consensus d'Ezulwini ayant affirmé, selon lui, l'exclusivité de l'autorité du Conseil de sécurité de
la même manière que le doctrine de la responsabilité de protéger conçoit la souveraineté étatique : la souveraineté implique la responsabilité. Il
serait faux de voir le Conseil de sécurité comme un simple « détenteur de pouvoir », il est aussi un « porteur de responsabilité » ; la mauvaise
utilisation du veto n'empêchant dès lors pas une initiative régionale qui aurait dû être autorisée (B. NTAHIRAJA, o.c., pp. 435-437).
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Justement, cette revendication en faveur d'une autonomie régionale dans le déclenchement de mesures coercitives

afin de protéger les populations civiles de manière subsidiaire, et questionnant donc l'interdiction  du recours à la

force, a néanmoins du mal à dépasser la manière dont l'Assemblée générale a retenu la responsabilité de protéger.

Sauf, encore une fois, privilégier une vision de lege ferenda.

En effet, l'examen du contexte de l'émergence de ce concept, de son contenu et la manière dont il a été accueilli par

les Etats, empêche assez clairement une telle prétention352.

Le « malaise » qu'il peut y avoir devant des crimes contre l'humanité souvent ignorés en raison d'un principe juridique

de la souveraineté parfois trop contraignant353 n'a cependant pas entraîné un droit unilatéral d'intervention dans cette

notion  de  la   responsabilité  de  protéger :  elle  doit  toujours  se  lire  en  conformité  avec  les  principes  traditionnels

entourant  le  régime juridique  de l'interdiction du recours à  la  force  tel  qu'il  est  exprimé dans la  Charte,  l'action

coercitive ne pouvant se concevoir sans, on le rappelle, cette « entremise du Conseil de sécurité ».

A défaut d'agissements régionaux pertinents et outre l'intervention antérieure de l'O.T.A.N. en Yougoslavie, s'il  ne

fallait retenir qu'un exemple témoignant de la réticence des Etats de voir dans la construction de cette doctrine une

portée interventionniste, l'on peut revenir brièvement sur l'action internationale en Lybie entamée en 2011 suite à la

répression sanglante de mouvements contestataires par le Colonel Kadhafi lors du « Printemps Arabe ».

En effet, au lieu de se reposer sur une intiative  indépendante des Nations Unies, l'échantillon le plus significatif,

jusqu'à présent, de l'usage de la force dans le contexte de la responsabilité de protéger 354 s'est bien effectuée sous

l'autorité du Conseil de sécurité et dans le cadre du Chapitre VII de la Charte. D'ailleurs, l'interprétation et l'exécution

extensive  de son mandat  ont  eu pour  conséquence concrète  une plus grande inaction internationale  devant  les

évènements syriens contemporains. Une réalité qui a donc, à certains égards, plus endommagé355 que renforcé l'idée

d'une exception coutumière en droit international à l'interdiction de l'emploi de la force dans le but de répondre à des

violations graves des droits de l'homme, ou de protéger les victimes civiles de ces violations et cela même si une

intervention  est  menée  sous  l'autorité  des  Nations  Unies,  puisqu'elle  a  conduit  de facto  à un  renversement  de

gouvernement non désiré  par l'ensemble des membres permanents du Conseil de sécurité.

Une perte de territoire dans un cas (Serbie et Kosovo) ou un changement démocratique dans un autre (Lybie) qui

rentrent ainsi en tension directe avec l'interdit de l'article 2 § 4 (respect de l'intégrité territoriale et de l'indépendance

politique d'un Etat) et ne plaident pas en faveur de ceux qui entendent distinguer la spécificité non agressive des

interventions coercitives visant le rétablissement de la paix dans une zone bien définie. La pratique a en effet montré

352O. CORTEN, Le droit contre la guerre, o.c., pp. 820-836. 

353 Comme le démontre les propos tenus par le Secrétaire général de l'O.N.U. à l'aune du développement de la notion de « responsabilité de 
protéger » : KOFI A. ANNAN, Nous, les peuples. Le rôle des Nations Unies aux XXIème siècle, Nations Unies, A/54/2000, 27 mars 2000, p. 38, § 
219 et Rapport du Secrétaire général sur l'activité de l'Organisation, 2000, 55ème session, Suppl. N°1 (A/55/1), 2000, p. 5, § 37 ; O. CORTEN, Le
droit contre la guerre, o.c.,  p. 821. Voy. ég. Commission internationale de l'intervention et de la souveraineté des Etats, La responsabilité de 
protéger (décembre 2001), § 4. 13.

354S/RES/1973 du 26 février 2011. Utilisation, à défaut d 'une référence explicite à cette doctrine, de son langage, en rappelant la responsabilité
première des autorités  lybiennes  dans la protection  de sa population,  en évoquant  des attaques  généralisées  et  systématiques contre  la
population etc.

355Notons toutefois, de manière générale, le point de vue de I. Johnstone, mettant en exergue la fonction «  discursive » du droit international.
Même s'il n'y a souvent pas de réponse objective permettant de savoir quand un veto peut-être qualifié de déraisonnable, une délibération sur
la question reste possible et permet de mettre plus de pression sur les preneurs de décisions, de traiter tous les cas pareillement et tendre ainsi
vers une plus grande cohérence. Les discussions autour du Conseil de sécurité, comme un lieu où l'on discute et pas simplement un organe de
décision, quant à savoir quand l'usage de la force est légal et approprié « renforce la valeur de l'institution plutôt que la diminue », en rendant
clair une norme qui ne l'était pas. Un « point de vue cynique envers le concept de responsabilité de protéger peut être de le traiter comme une
« excuse pour les Etats puissants d'intervenir pour des motifs cachés » (...) « une vue moins cynique » peut être de l'envisager comme un
concept sujet à des abus potentiels réels mais qui peut aussi être vu comme un outil permettant de les minimiser et «  permettre au Conseil de
sécurité d'autoriser plus souvent quand c'est approprié et moins quand ça ne l'est pas » ; I. JOHNSTONE, o.c., pp. 247-248).
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l'inadéquation qu'il pouvait y a voir entre l'objectif annoncé d'une action pacificatrice et ses conséquences directes sur

la souveraineté d'un Etat.

In fine, il subsiste encore sans doute bien des controverses juridiques à franchir avant de voir un conflit entre, par

exemple, une norme impérative de protection internationale du génocide et celle interdisant l'emploi de la force en

violation de l'intégrité territoriale et de l'indépendance politique d'un Etat être tranché en faveur de cette première en

droit international, à tout le moins, coutumier à défaut de disposition(s) textuelle(s) en ce sens. L'intermédiaire du

Conseil de sécurité paraît donc encore inévitable pour permettre l'enclenchement d'une réaction internationale à la

mesure des exactions et errements de certains gouvernements. Affirmation d'autant plus renforcée lorsque le débat se

pose avec la participation, essentiellement théorique, d'organisations régionales souffrant en pratique d'un contrôle et

de structures institutionnelles sans doute pas suffisamment solides pour éviter la crainte de voir émerger des actions

coercitives qui se marieraient un peu trop facilement avec les intérêts de leurs membres les plus puissants356.

Il n'existe d'ailleurs pas de prétention majoritaire, et encore moins homogène, de la part de leurs Etats membres dans

cette direction.

Section 3. Une constante : la confirmation du cadre juridique existant du recours à  la coercition 
armée

Les développements qui précèdent l'illustrent bien :  quand la doctrine doit  se positionner par rapport au potentiel

régional dans le domaine du maintien ou du rétablissement de la paix et le champ limité qui leur est réservé dans la

Charte, les arguments sont légion, s'entremêlent parfois, et les critiques ne sont pas en reste.

L'article 53, qui établit un « système de sécurité collective partiellement décentralisé » ne suffirait pas à combler les

faiblesses inhérentes du Conseil de sécurité ; A. Ferreira-Snyman, s'intéressant lui aussi au développement du cadre

institutionnel africain, préconise que ce conflit doit alors être résolu par la « complémentarité  lorsqu'une intervention

est envisagée ». Complémentarité entendue de manière radicale ici puisqu'elle impliquerait que « la responsabilité

principale pour l'intervention soit laissée à l'organisation régionale », « la solution pour les crises humanitaires sur le

continent africain devant avant tout être trouvée dans les structures de l'Union Africaine »357.

G.  Lind  constate,  quant  à  lui, que  le  droit  de  la  sécurité  collective  globale  reste  encore  trop  « stato-centré »,

l'interprétation du droit international et de la Charte se faisant par analogie au droit international applicable aux Etats.

Le Conseil de sécurité reste le seul garant de la paix et cela pose des lacunes inévitables pour la réalisation de cet

objectif lorsque aucune autre entité n'est véritablement autorisée à user de la force afin d'assurer la sécurité et la

dignité humaine. L'idée serait alors de faire correspondre le « nouveau régionalisme » que l'on a esquissé tout au long

356 E. dE WET, « Regional organizations and arrangements : authorization, ratification, or independent action », o.c., p. 319.

357 A. FERREIRA-SNYMAN, o.c., pp. 388-390. 
      Le plaidoyer en ce sens et la vision qu'a le Président ougandais du «  principe de complémentarité contenu dans le chapitre VIII de la Charte » 

lors  du  débat  thématique  organisé  récemment  par  l'Assemblée  générale  sur  le  renforcement  de  la  coopération  avec  les  organisations
régionales et sous-régionales (AG/11639 du 4 mai 2015) est révélateur de cette conception politique régionaliste de la sécurité internationale :
« « Des solutions africaines aux problèmes africains », a insisté le Président, fustigeant la lenteur des processus à l’ONU.  La crise au Soudan
du Sud a commencé en 2013 et le Conseil de sécurité en discute toujours.   Si les pays de la région n’avaient pas agi, nous aurions un autre
génocide comme celui que la région aurait pu stopper en 1994, si la communauté internationale ne lui avait pas mis des bâtons dans les roues,
a affirmé le Président.  Ce qu’il nous faut, a-t-il dit, c’est l’appui financier et logistique de la communauté internationale.  Face à une crise, il faut
laisser faire les nationaux, puis en cas de difficulté, les régionaux, et en tout dernier recours les internationaux, a argué le Président, en illustrant
sa stratégie par le succès, « dans une certaine mesure », de la Brigade d’intervention en RDC. ».
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de ces pages avec les interprétations récentes de la Charte et du droit international, donnant ainsi aux organisations

régionales des avantages comparables aux Etats. Un « nouveau principe de légalité collective », qui rejoint les propos

d'A. Abass, pourrait ainsi combler ces faiblesses : par analogie aux pouvoirs du Conseil de sécurité, qui symbolise la

conception du système de sécurité collective et de l'usage de la force au niveau global, ce qui serait inadmissible pour

les Etats agissant seuls deviendrait valable lorsque des mesures coercitives sont exécutées de manière collective à

travers des organisations permanentes. Le Conseil de sécurité s'est vu « déléguer » le droit de prendre des décisions

que lui  seul  à  le  droit  de  prendre,  les  organes de certaines  organisations  régionales  le  pourraient  aussi  si  l'on

interprète  certains  traités  comme autant  de  délégations  de  compétences  d'user  de  la  force  militaire  contre  ses

membres dans des circonstances appropriées.  Un  maintien de la  paix  qui  serait  en effet  mieux  réalisé via  une

augmentation  d'acteurs  compétents  qui,  puisqu'ils  oeuvrent  à  travers  une  structure  collective  institutionnalisée,

l'utiliseraient de manière adéquate et plus proactivement étant donné que ses parties partagent une communauté

d'intérêts divers plus prononcée. Des garde-fous existent d'ailleurs déjà dans le système de la Charte : obligation de

tenir au courant, possibilité de censure par le Conseil s'il le souhaite ou vérification que les activités prises soient bien

consistentes avec les buts et principes de la Charte.358

Toutefois,  il  est  encore  une  réserve  évidente  et  emblématique  par  rapport  à  ces  prescriptions  qui  ne  peut  être

occultée, et que nous avons déja eu l'occasion d'évoquer à plusieurs reprises : la légalité collective ne pourrait être

qu'une façon de « jeter  un voile  multilatéral  sur des intérêts nationaux étroits d'une puissance dominante ».  Une

réserve qui va dans le sens d' E. De Wet lorsqu'elle rappelle que l'usage du veto peut malgré tout être (légitimement)

intentionnel,  c'est-à-dire que le Conseil  de sécurité n'estime pas,  contrairement aux autorités régionales,  que les

actions militaires envisagées soient  pertinentes dans le  cas d'une situation qui  ne relèverait  pas selon lui  d'une

menace à la paix internationale. Quant  au contre-argument selon lequel il lui suffirait de prendre des mesures dans le

cadre du chapitre VIII de la Charte pour éviter une action régionale, il se heurte au fait qu'un membre permanent peut

très bien bloquer une telle initiative  afin d'assurer la mise en oeuvre effective d'une initiative  coïcidant  avec ses

intérêts, lorsque par exemple il est lui-même membre de l'organisation régionale en question359.

Devant ces multiples interprétations de la Charte et des règles conditionnant l'emploi des mesures coercitives qui

mettent finalement toutes en exergue une déficience palpable du Conseil de sécurité, la réponse se trouve peut-être

alors dans un examen moins formaliste et  légaliste de la pratique des organisations régionales. C'est le paradigme

construit par M. Hakimi lorsqu'elle examine la réponse de la communauté internationale aux interventions régionales

(spécialement celles de l'O.E.A. à Cuba en 1982, de l'O.E.C.S. à la Grenade en 1983, de la C.E.D.E.A.O. au Libéria

en 1990-1992 et de l'O.T.A.N par rapport à la situation au Kosovo en 1999), qui ne s'élaborerait pas de manière

péremptoire en référence à la cohérence ou non de ces pratiques avec le système de la sécurité collective mis en

place par la Charte.

Deux système coexisteraient donc : celui disposé à travers la Charte qui continuerait de jouir de l'opinio juris de la

plupart des Etats et, en parallèle, celui donc du-dit « système opérationnel » qui permettrait d'assurer la satisfaction,

perçue comme étant légitime, « d'intérêts légaux et politiques plus larges », tout en « maintenant l'intégrité du système

358 Vérification implicitement prévue à l'article 52 selon l'auteur. Celui-ci reconnaît cependant que la pratique a montré qu'il n'y avait pas eu de 
strict respect et de mise en oeuvre de l'article 54 et que la censure d'organisations régionales au comportement inadéquat (l'action de l'O.E.A. 
pour son soutien à l'invasion argentine des Falklands par exemple) n'a que peu été envisagée. Mais, malgré tout, les organisations régionales 
peuvent prendre potentiellement des décisions avec un plus grand respect du droit international qu'une simple coalition d'Etats, car il en va de 
leur crédit, et donc de leur survie. Une possibilité  de leur accorder plus d'autonomie qu'aux Etats pourrait donc, plus loin encore, leur être 
accordée eu égard à la plus-value de la prise de décision collective qui les caractérise et qui diminue le risque d'abus ; G. LIND, o.c., pp. 34-36.

359E. dE WET, « The relationship bewtween the Security Council  and regional organizations during enforcement action under Chapter VII of the
United Nations Charter », o.c., pp. 15-16
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de la Charte et réprimer la conscience » de ce système, de fait, clandestin360. Et qu'il ne faut cependant pas occulter

sous peine de méconnaître l'application  réelle  du droit  dans le domaine du maintien de la paix et de la sécurité

internationales.

Nous avons déjà eu l'occasion de nous exprimer sur la « réalité » coercitive des actions mentionnées par M. Hakimi.

Arrêtons nous cependant sur le dit « système de la Charte » qui,  comme le décrit  l'auteur, est le seul qui reflète

véritablement l'opinio juris de la communauté internationale.

En effet, peu importe les déviations concrètes que les organisations régionales peuvent prendre par rapport, en fait, à

la conception classique des opérations de maintien de la paix ou à la condition de l'autorisation du Conseil de sécurité,

seule  l'étude  du  discours  juridique  justificatif  avancé  par  leurs  auteurs  demeure  pertinent  dans  une  optique  de

délimitation de l'ordre juridique international positif et, le cas échéant, de la coutume internationale.

Pour reprendre les mots d'Olivier Corten, étant donné l'importance de la règle en jeu, « une interprétation nouvelle du

chapitre VIII de la Charte ne serait envisageable que si, d'une part, une organisation régionale prétendait clairement

s'en émanciper et que d'autre part, cette prétention était acceptée par l'ensemble des Etats parties à la Charte des

Nations Unies »361. Son étude de la prise des positions des Etats par rapport à l'interdiction du recours à la force

démontre sur cette base, plus que l'incertitude, l'absence fondamentale de remise en question des  « fondements

classiques de justification, tels le consentement de l'Etat hôte, l'autorisation du Conseil  de sécurité, ou encore la

légitime défense »362.

Ainsi,  concernant l'article 4 h) de l'Acte constitutif  africain et l'article 25 du Mécanisme de la C.E.D.EA.O., si l'on

accepte que l'article 53 de la Charte « précise les contours » de l'interdiction, impérative, de l'emploi de la force363, afin

d'éviter une hypothèse de nullité de ces traités, il y a alors lieu de privilégier une « interprétation restrictive, tendant à

concilier  plutôt  qu'à  opposer  les  différents  textes  juridiques  applicables ».  Et,  en  effet,  au  lieu  d'assister  à  une

« révision informelle » de l'article 53 § 1 les déclarations émises par les Etats membres de ces organisations au sein

de l'O.N.U. après leur adoption et celui de responsabilité de protéger, ::364 ne viennent pas infirmer, au contraire, cette

relativisation  de  la  portée  à  donner  aux  dispositions  évoquées :  « L'effet  premier  de  cette  disposition  est  donc

d'attribuer  expressément  à  l'U.A.  une  compétence  statutaire  juridiquement  nécessaire  au  sens  du  droit  des

organisations internationales », lui permettant d' « agir militairement selon son ordre juridique propre, et ce même en

cas d'autorisation du Conseil  de sécurité »365.  Une  affirmation qui  peut  s'appliquer  de la  même manière  pour  la

360 M. HAKIMI, o.c., p. 678.

361 O. CORTEN, Le droit contre la guerre, o.c., p.60.

362  Ibid., p. 796.

363 Et est dès lors « opposable erga omnes, le cas échéant à l'encontre de la volonté de l'un ou l'autre Etat » : Ibid., p. 59.

364 Voy. not. le rappel du Chapitre VIII et de l'autorité du Conseil de sécurité dans la Déclaration sur le renforcement de l'efficacité du rôle joué par
le Conseil dans la prévention des conflits, en particulier en Afrique, annexée à la résolution 1625 (2005), adoptée le 14 septembre 2005, 2e et
3e considérants ; ainsi que dans le Rapport de la mission du Conseil de sécurité à Addis-Abeba, Khartoum, Accra, Abidjan et Kinshasa, du 14
au 21 juin 2007, S/2007/421, 11 juillet 2007, annexe II, §§ 1 et 2. 

      Voy ég. l'interprétation stricte de la Charte qui a été défendue à plusieurs reprises par le «  Groupe des 77 » et le  « Mouvement des pays non-
alignés » auxquels appartiennent les membres de ces organisations africaines : not. S/PV.6092, 18 mars 2009, p. 30 (« Le Mouvement des
pays non alignés est convaincu que l'ONU a la responsabilité fondamentale de garantir le maintien de la paix et de la sécurité internationales et
que le rôle des accords régionaux devra être aligné strictement sur le Chapitre VIII de la Charte, qu'il ne devra en aucune manière se substituter
à celui de l'ONU »).

365 « Les effets juridiques de l'article 4 h) sont donc avant tout internes à l'organisation et ne tendent pas à modifier le droit international général  »,
malgré les extraits du « consensus d'Ezulwini » qui « semble ouvrir la voie à une autorisation  ex post accordée par le Conseil » parce qu'il
semble dissocier le respect dû aux dispositions de l'article 51 de la Charte et le recours à la force tel qu'il est envisagé à l'article 4h de l'Acte
constitutif tout en rappelant plus loin que « l'intervention des organisations régionales doit être approuvée par le Conseil de sécurité » (Position
commune africaine sur la réforme proposée des Nations Unies préc., p. 7)  ; O. CORTEN, Le droit contre la guerre, o.c.,  pp. 565-566. 
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C.E.D.E.A.O. étant donné le caractère non coercitif qu'elle a entendu mettre en avant lorsqu'elle s'est engagée au

Libéria ou en Sierra Leone. 

C'est dans ce sens que peut aussi se lire le rappel concomitant de la « responsabilité principale » du Conseil  de

sécurité dans les instruments de l'Union africaine366 ainsi  que celui  de l'engagement en faveur de la Charte des

membres de la C.E.D.E.A.O. dans le Protocole créant le Mécanisme évoqué (article 2 § 1), en même temps que leur

intention de coopérer avec l'ONU (article 41) et d'informer les Nations Unies, en accord avec les Chapitres VII et VIII

de la Charte, de toute intervention militaire poursuivant les objectifs dudit Mécanisme (article 52 § 3).

Pareillement, au-delà de l'interprétation du chapitre VIII, si l'on envisage plus globalement l'intervention humanitaire

comme un « droit », c'est-à-dire justifier une intervention militaire sur une « base juridique autonome » reconnue par la

communauté internationale, et non pas en terme de « devoir », c'est-à-dire en entrant dans la sphère éthique (avancer

la  protection  de  valeurs  impérieuses)  ou  politique  (avancer  la  protection  d'intérêts  spécifiques  formulés

unilatéralement)367, la réaction de la communauté internationale empêche assez clairement une telle association, y

compris malgré l'émergence du concept de responsabilité de protéger368.

Enfin, dans le cadre de l'O.N.U., que ce soit dans les grandes résolutions de l'Assemblée générale, 2625 (XXV), 3314

(XXIX) et 42/22, traitant de l'emploi de la force, dans le Document final du sommet mondial de 2005 369 ou dans les

textes des organes onusiens entourant les  débats au sujet des relations entre les Nations Unies et les organisations

régionales370, aucune consécration officielle d'une interprétation originale du Chapitre VIII et , plus spécifiquement, de

la condition de l'autorisation du Conseil de sécurité n'est actée ; que du contraire, on assiste là à « la réaffirmation du

système établi à l'article 53 § 1 de la Charte »371.

Ces conclusions s'inscrivent finalement dans la logique d'un paradigme établi de la sécurité collective qui ne laisse

qu'au Conseil de sécurité le soin de constater « l'existence d'une menace contre la paix, d'une rupture de la paix ou

d'un acte d'agression » selon l'article 39 de la Charte, et le cas échéant, d'autoriser les Etats membres de recourir à la

coercition armée. Dans le « nouvel ordre mondial »372 que nous évoquions en introduction, le Conseil  de sécurité

      Voy. ég. pour l'O.T.A.N., « Une alliance pour le XXIème siècle », Communiqué final, Washington, 23-24 avril 1999, § 38 du document reproduit
dans D.A.I., 1999, p. 420 : réaffirmation de la « responsabilité primordiale du Conseil de sécurité des Nations Unies dans le maintien de la paix
et de la sécurité internationales, telle qu'elle est affirmée dans le Traité de Washington ». Rappelons que l'article 7 du traité de Washington
dispose que « Le présent traité n'affecte pas et ne sera pas interprété comme affectant en aucune façon les droits et obligations découlant de la
Charte pour les parties qui sont membres des Nations Unies ou la responsabilité primordiale du Conseil de sécurité dans le maintien de la paix
et de la sécurité internationales ».

366 Article 17 de l'Acte constitutif et article 17 a) du Pacte de non-agression et de défense commune de l'Union africaine.

367O. CORTEN, Le droit contre la guerre, o.c., p. 796.

368 Voy. not. les débats entourant un rapport du Secrétaire général sur la question ; Rapport du Secrétaire général.  La mise en oeuvre de la
responsabilité de protéger, A/63/677, 12 janvier 2009.

369  A/RES/60/1, 24 octobre 2005, Document final du Sommet mondial, § 93 et § 139.

370 Voy.  not.  La  Résolution  69/277  de  l'Assemblée  générale  de  l'ONU,  Déclaration  politique  sur  le  renforcement  de  la  coopération  entre
l'Organisation des nations Unies et les organisations régionales et sous-régionales , 5 mai 2015, § 7 ; Déclaration du président du Conseil de
sécurité, S/PRST/2014/27, 16 décembre 2014 ; S/RES/2033, 12 janvier 2012.

371,O. CORTEN, Le droit contre la guerre, o.c., pp. 571-574.

372 La définition qu'en avait  d'emblée retenue la France ne fait que conforter les propos nuançant la supposée émergence coutumière du droit
d'intervention humanitaire au nom de la protection universelle des droits de l'homme : « un monde vraiment régi par le droit et non par la loi du
plus fort, celui d'un monde dans lequel, hors la légitime défense, les Nations Unies détiendraient le monopole de décision du recours à la force
pour appliquer le droit, comme la police le détient seule dans les nations démocratiques  » ; Déclaration du gouvernement français du 19 mars
1991 ; « Pratique française du droit international », A.F.D.I., 1991, p. 1021, mise en relief par O. CORTEN, Le droit contre la guerre, o.c.,p. 855.



77

peut373 user de son pouvoir discrétionnaire de qualification afin de s'intéresser à une situation interne à un Etat  qu'elle

estimerait toutefois constitutive de menace contre la paix internationale374. 

Qualification large d'une menace à la paix internationale qui ne nécessite toutefois pas le constat d'une violation de

l'article  2  §  4  de  la  Charte  puisque  l'O.N.U.  peut  réagir  à  des  recours  à  la  coercition  armée,  le  cas  échéant,

problématiques au niveau des droits de l'homme, qui, « sur un plan strictement juridique et technique, ne se seraient

pas produits dans les 'relations internationales' »375. C'est cependant la seule autorité compétente pour ce faire : un

Etat ou une organisation, régionale ou pas, ne pourrait pas, en l'état actuel du droit international positif, s'adjuger une

telle  compétence.  La  réception  internationale  continue  par  rapport  aux  revendications  en  faveur  d'un  droit

d'intervention humanitaire laisse peu de doutes à ce sujet.

A tout le moins, elle n'en est pas ressortie, à ce jour, en tant que norme indérogeable universellement acceptée. Dans

le  même sens,  l'idée d'être  capable  de faire  la  distinction entre  interventions légales,  illégales  mais excusables,

illégales et non excusables semble pour le moins délicate376 . D'autant plus que, lorsque la communauté internationale

et le Conseil de sécurité accueillent de manière favorable une intervention menée par une organisation régionale, il

importe  peu pour ce dernier qu'elle  le  fasse parce qu'elle  a agit  conformément  à ce que son droit  (régional)  lui

permettait, le Conseil de sécurité en restant de toute manière indifférent377.

Pour entreprendre des mesures coercitives dans une situation interne, ne permettant par définition pas de rentrer

dans  les  conditions  d'applicabilité  de  la  légitime  défense  collective  au  sens  de  l'article  51  de  la  Charte,  les

      Voy. également la conception large de la menace ouvrant la voie à une action des organes des Nations Unies, et spécialement du Conseil de
sécurité dans le cadre de la coercition, qui a été retenue lors des débat ayant été tenus à l'occasion du 60e anniversaire de l'entrée en vigueur
de la Charte des Nations Unies : not.  Dans une liberté plus grande : développement, sécurité et respect des droits de l'homme pour tous,
Rapport du Secrétaire général, A/59/2005, 24 mars 2005, pp. 29-30, §§ 77-81, et Document final du Sommet mondial de 2005 préc., §§ 69-72
et 79.

373Voire « devrait » : « Toute situation de violations graves et massives des droits de l’homme et/ou d’atteintes graves au droit international 
humanitaire devrait être considérée par le Conseil de sécurité comme une menace contre la paix à l'égard de laquelle il devrait immédiatement 
prendre les mesures qu’il juge appropriées dans les circonstances, y compris l’emploi de la force. » ; article 6 de la résolution de l'Institut de 
droit international sur l'autorisation du recours à la force par les Nations Unies, o.c.

374O. CORTEN, Le droit contre la guerre, o.c., p. 525.

375 O. CORTEN, Le droit contre la guerre, o.c.,p. 246.
     Il ne s'agit dès lors pas d'interpréter cette évolution dans l'attitude du Conseil de sécurité comme le « reflet inconstestable d'une extension du

principe du non-recours à la force à l'intérieur des Etats » qui, dans l'absolu, remettrait en cause le pouvoir de contrainte des autorités étatiques
sur leur territoire et une flexibilité accrue du concept de l'agression ; O. CORTEN, Le droit contre la guerre, o.c., p. 208.

376  I. JOHNSTONE, o.c., p. 247.

377 Ainsi, « lorsque le Conseil de sécurité accorde ex post facto une autorisation pour une intervention militaire entreprise par une organisation
régionale, l'autorisation ne peut être perçue comme déclarant que le 'droit régional', grâce auquel l'intervention a pu être décidée en premier,
lieu, est en conformité avec la Charte. Ni, par ailleurs, que cela garantisse que d'autres interventions similaires seront autorisées. En effet, « le
pouvoir du Conseil de sécurité est discrétionnaire et la discrétion est exercée au cas par cas » ; B. NTAHIRAJA, o.c., p. 435. Rappelons toutes les
réserves que l'on a évoquées par rapport la possibilité d'une autorisation donnée postérieurement à une intervention militaire.
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organisations régionales doivent donc attendre une autorisation explicite de la part du Conseil de sécurité ou une

sollicitation valable des plus hautes autorités d'un Etat.

L'épisode yougoslave de l'O.T.A.N. ou les agissements de la C.E.D.E.A.O. au Libéria et en Sierra Leone n'ont pas

remis en cause cette conclusion.

Pas plus que le précédent lybien en 2011, qui a d'ailleurs été la démonstration de l'influence toute relative que peut

exercer l'Union africaine dans la résolution de conflits émergents sur le territoire d'un de ses Etats membres dès lors

que les Nations Unies ou l'O.T.A.N. se mettent en mouvement378. 

La situation actuelle extrêmement préoccupante au niveau des droits de l'homme au Burundi témoigne toujours de

son incapacité à s'ingérer dans les affaires internes d'un Etat à défaut d'une coopération des autorités officielles ou

d'un partage de l'option coercitive avec les Nations Unies379. 

Même sur un plan pratique, a défaut de reconnaissance universelle, l'émancipation des organisations régionales par

rapport à l'attitude des Nations Unies dans le cadre de la coercition armée paraît donc toujours bien limitée...

378 Infra, p. 38, not.183.

379 Le Conseil de Paix et de Sécurité de l’U.A. avait décidé, le 17 décembre 2015, de l’envoi de la Mission africaine de prévention et de protection 
au Burundi composée de 5 000 hommes devant la crise politique persistente dans ce pays et contre la volonté du Président Nkurunziza. Le 
revirement de certains de ses membres après avoir reconsidéré la question de la souveraineté de l'Etat burundais et l'issue politique favorisée 
par les représentants du Conseil de sécurité des Nations Unies ont néanmoins conduit, lors du 26e Sommet de l'Union africaine du 30-31 
janvier 2016, à une continuation du dialogue avec les autorités officielles burundaises ; B. METOU, « La crise au Burundi entre le bâton de 
l'Union Africaine et les carottes des Nations Unies », Sentinelle, Bulletin 461 du 31 janvier 2016 (http://www.sentinelle-droit-international.fr). Une
approche consensuelle de la crise qui est toujours privilégiée au moment de conclure ce mémoire, en mai 2016 ; voy. not. S/RES/2279, 1 avril 
2016 ; PSC/PR/COMM/2.(DXCV), Communiqué du Conseil de Paix et de Sécurité, 28 avril 2016.
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Conclusion

Le système de la sécurité collective tel qu'il a été établi lors de la création des Nations Unies est fondé sur le principe

de la centralisation de l'usage de la force dans les relations entre Etats. A cet égard, les dispositions de la Charte des

Nations Unies n'opèrent pas de distinction fondamentale selon que des « mesures coercitives » soient le produit d'une

coalition d'Etats ou celui d'un groupement régional institutionnalisé dont ils seraient membres. 

En effet, les dispositions réduites du Chapitre VIII concernant les « accords régionaux » confirment l'importance du

Conseil de sécurité et son autorité ultime dès qu'il s'agit d'envisager de recourir à des mesures allant à  l'encontre de

la volonté des autorités d'un Etat.

L'article 53 en est une confirmation explicite, l'article 54 permet quant à lui de la facilitation de cette responsabilité

principale par une supervision, théorique, de toutes les entreprises régionales potentielles en la matière.

Pourtant l'analyse de la pratique internationale a permis de mettre en exergue une approche souple et des déviances

apparentes par rapport à ce cadre étroit.

Ainsi, les « accords régionaux », terme dans lesquels s'engouffrent des organisations aux critères d'adhésion les plus

vagues  et  aux  objectifs  les  plus  variés,  peuvent  avancer  une  relative  priorité  dans  le  règlement  pacifique  des

différends surgissant entre leurs membres et prennent régulièrement des sanctions économiques qui ne semblent pas

rentrer dans le champ limité de la notion de « mesures coercitives » soumises à l'autorité du Conseil de sécurité.

Mais il y a plus. Au-delà de la façon dont elles pourraient se mouvoir dans la mise en oeuvre d'opérations militaires qui

leur sont de temps en temps confiées ou autorisées par le Conseil de sécurité sous le Chapitre VII ou le Chapitre VIII

de la Charte, certaines initiatives pacificatrices de l'O.T.A.N. et de la C.E.D.E.A.O. prises indépendamment d'une

décision du Conseil de sécurité mais sans être formellement condamnées par celui-ci, voire même parfois accueillies

de manière favorable, ont été l'occasion pour une partie de la doctrine d'y voir là la possibilité d'une émancipation

régionale par rapport au cadre juridique traditionnel entourant l'interdiction de principe de l'emploi de la force.

Cette prétention s'appuye sur deux arguments principaux : une interprétation originale de la condition de l'autorisation

du Conseil de sécurité d'un côté, un droit, autonome, à l'intervention humanitaire de l'autre.

Une  opinion  qui  serait  confortée  par  des  instruments  juridiques  propres  à  certaines  organisations  régionales

envisageant sans détours leur capacité d'intervenir en vue de stabiliser des tensions émergentes sur les territoires de

leurs Etats membres ou de subvenir aux besoins de leurs populations.

Le principe a d'ailleurs du sens : devant un Conseil de sécurité qui s'est avéré plus d'une fois impossible à réformer et

à qui l'on reproche sans cesse les atermoiements, le défaut de représentativité et la sélectivité politique dans les

situations qu'il décide de prendre en main380, il serait logique d'accorder une place de premier rang aux organisations

régionales pour le maintien de la paix et de la sécurité dans leur région. Elles pourraient ainsi  mettre à profit  la

380La collusion certaine entre la Russie et le régime syrien de Bachar El-Assad en place au moment d'écrire ces lignes n'étant pas le seul exemple
éloquent de la prévalence considérable des intérêts particuliers, notamment géopolitiques, de ses membres les plus puissants dans la prise de
responsabilités de l'organe décisionnel de l'organisation mondiale.
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solidarité  plus  étroite  et  directe  qu'il  peut  exister  entre  les  Etats  d'une  même aire  géographique  en  réagissant

collectivement lorsque des situations survenant sur leurs territoires mettent en péril leurs valeurs et intérêts communs.

Solidarité qui serait dès lors enclenchée plus rapidement, plus adéquatement, voire plus légitimement que si elle était

dépendante d'une sanction favorable extérieure provenant de l'organe exécutif des Nations Unies. Les « buts » de la

Charte seraient ainsi peut-être mieux poursuivis.

D'un autre côté, d'aucuns n'hésitent pas à questionner l'éventuelle remise en cause formalisée de la responsabilité

principale qui a été confiée par les Etats membres des Nations Unies au Conseil de sécurité  en faveur d'organisations

caractérisées par le manque de pertinence de leurs procédures internes de contrôle pour éviter une prise de décision

servant des intérêts particuliers et qui ne semble dès lors pas totalement judicieuse afin d'assurer le risque d'abus du

recours à la force dans les rapports internationaux qui a été à l'origine même de la création de l'O.N.U.

Le débat resterait d'ailleurs pour l'instant essentiellement académique : les différentes opérations entreprises par les

organisation africaines et appuyées la plupart du temps, à un moment ou un autre, par les Nations Unies, symbolisent

de toute façon les faiblesses budgétaire et logistique, ainsi que les dissensions internes de ces organisations qui,

derrière une apparente volonté politique d'autonomie, restent néanmoins dépendantes, au moins matériellement, de

soutiens extérieurs. Des actions militaires d'envergure paraissent dès lors improbables et la norme semble toujours

s'inscrire clairement dans la recherche d'une autorisation du Conseil de sécurité avant de les enclencher, dans une

logique relevant donc plus du partenariat que de la concurrence381.

De même, les cas pratiques révélant une certaine liberté de la part de ces organisations régionales peuvent prendre la

forme finalement assez traditionnelle d'opérations de maintien de la paix au sens du Chapitre VI et de l'article 52 de la

Charte, avec toute l'évolution que la légitime défense dans ce cadre a pu prendre.

C'est finalement l'étude du discours justificatif des Etats impliqués dans ces missions de paix qui permet de rendre

compte de la nature essentiellement militante des propos tenus par le premier courant de la doctrine évoqué.

En effet,  la  possibilité  de voir  des autorisations données  ex post  par le  Conseil  de sécurité à des agissements

régionaux reste largement controversée et ne peut donc établir une réinterprétation coutumière de l'article 53  § 1 de

la  Charte.  Pas  plus  que  l'invocation  d'un  supposé  droit  d'intervention  humanitaire  unilatéral :  seul  le  Conseil  de

sécurité peut décider de s'immiscer dans les affaires intérieures d'un Etat parce qu'il qualifierait une situation interne

de  « menace  à  la  paix  et  à  la  sécurités  internationales ».  De  ce  point  de  vue,  force  est  de  constater  que,  ni

l'émergence du concept de responsabilité de protéger, ni la réaction internationale aux bombardements aériens de

l'O.T.A.N. en ex-Yougoslavie, n'ont permis de revenir sur cette affirmation. 

L'action  ad extra  d'une organisation comme l'O.T.A.N. paraît  d'ailleurs difficile à retenir  en faveur des arguments

régionalistes.

Du reste,  les  résolutions  récentes  du  Conseil  de  sécurité382 se  gardent  toujours  bien  de consacrer  un  tel  désir

d'indépendance ;  ses  membres  permanents  comme  la  Chine  et  la  Russie  prenant  soin  de  rappeler,  quand  ils

l'estiment opportun, le besoin de voir  des actions régionales soumises au strict  respect du modèle dressé par la

Charte383.  La  subordination des organisations régionales à l'appréciation d'une situation belligène ou propice à la

381 Récemment, voy. not. S/2015/3, 5 janvier 2015.

382 Not. S/RES/167, 28 juillet 2014 ; A/RES/69/277, 27 mai 2015, § 7. ; C. GRAY, « The use of force and the international legal order », o.c., p. 646.

383 C. GRAY, « The use of force and the international legal order » , o.c., p. 646.



81

violation massive des droits fondamentaux par le Conseil de sécurité avant d'envisager le recours à une intervention

armée est donc toujours de mise.

En-dehors d'une situation d'agression extérieure permettant de rentrer dans les conditions d'application de la légitime

défense collective prévue à l'article 51 de la Charte, en matière de coercition armée, la mobilité des organisations

régionales semble donc toujours bien limitée aux autres fondements classiques de justification que sont l'autorisation

(explicite) du Conseil de sécurité ou le consentement (ad hoc) de l'Etat hôte.

Néanmoins, l'autocritique post Guerre Froide entamée par les Nations Unies entraînant la reconceptualisation de ses

rapports avec les organisations régionales et le traitement approfondi de situations internes autrefois esquivées sous

prétexte du respect à accorder à la souveraineté des Etats, illustrent la nature virtuellement large de la sécurité fondée

sur  le  regroupement  d'Etats  afin  de  mieux  contribuer  à  la  protection  d'intérêts  et  objectifs  partagés  au  niveau

universel.  L'émergence et l'extension des opérations de maintien de la paix ainsi que l'instauration du modèle de

l'autorisation sont des signes parmi d'autres de la capacité d'user de la Charte de manière flexible et idoine pour

assurer plus efficacement la paix aux quatre coins du globe et partant, contribuer plus efficacement à la réalisation de

ses buts et principes. 

Partant,  la  possibilité  d'assister  à des actions de paix  régionales indépendantes peuvent  être  perçus comme un

danger, il  peuvent aussi être analysés comme une autre manière de combler aux lacunes d'un modèle global de

sécurité collective qui a parfois la fâcheuse tendance de délaisser les nécessités de stabilité en urgence de zones qui

en ont le plus besoin. A cet égard, la montée du régionalisme peut être percue commme étant compatible au maintien

de la paix et de la sécurité internationales et être bien plus qu'une compromission du potentiel des Nations Unies ou

« simplement un compromis entre l'Etat-nation et un monde pas encore prêt pour en devenir un »384.

« Délégation », « déconcentration », « décentralisation » , des termes qui reviennent souvent  pour rendre compte de

l'évolution des relations entre les Nations Unies et les organisations régionales. Retenues dans leur sens traditionnel

en  droit  public,  ces  notions  perdent  leur  valeur  puisque,  soit  ces  organisations  ne  connaissent  pas  une  même

personnalité  morale,  soit  l'O.N.U.  ne  transfert  pas  directement  des  pouvoirs  à  des  entités  qui  lui  resteraient

essentiellement attachées et qui trouveraient leur origine dans le rapport qui les lie avec elle.

Néanmoins ces concepts ont le mérite de mettre en évidence deux phénomènes. Premièrement, en ce qui concerne

l'usage de la force, la référence au centre, c'est-à-dire le Conseil de sécurité, demeure essentielle.

Affirmer le contraire serait méconnaître le droit international positif en l'état.

Deuxièmemement, ils témoignent, cela dit, d'une même philosophie en ce qui concerne la gestion de la paix : son

traitement en périphérie ne peut être évité. Le temps seul – autrement dit l'évolution des tensions et glissements de

force géopolitiques sans doute plus que l'avènement d'une vision politique unilatérale – dira quelle tournure cette

inclination centrifuge prendra, mais il semble à ce stade néanmoins difficile de ne retenir que les inconvénients qui

découleraient d'une poursuite dans cette direction.

384L. FAWCETT, « Regionalism in Historical Perspective », in Regionalism in World Politics : Regional Organization and International order (sous la
dir. de L. FAWCETT et A HURRELL), Oxford, Oxford University Press, 1995, p. 19, cité par A. ABASS, o.c., pp. 22-23.
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Les conclusions du débat thématique du 4 mai 2015 tenu par l'Assemblée générale sur le « renforcement de la

coopération entre l'ONU et les organisations régionales et sous-régionales »,  estimant que cette coopération doit

«s'appuyer sur la complémentarité et les avantages comparatifs »385 et l'intitulé du rapport  récent transmis par le

Secrétaire général au Conseil de sécurité  (« Coopérer pour la paix : vers le maintien de la paix  en partenariat »386)

confirment cette soif de développement relationnel des Nations Unies avec les acteurs régionaux387.

Au paragraphe 56  de ce dernier, le Secrétaire général observe que « Les auteurs de la Charte des Nations Unies ont

fait preuve d’une grande clairvoyance en prévoyant une architecture de la sécurité collective mondiale, au centre de

laquelle se trouve l’ONU et dans laquelle un rôle clair est conféré aux mécanismes régionaux ».

Etant  donné l'essor  de  certaines  organisations  régionales  et  l'approfondissement  de  leurs  compétences dans la

gestion de la paix et de la sécurité, les responsables de l'adoption de l'acte constitutif des Nations Unies ont été

effectivement « clairvoyants » au moment de réserver une place aux « accords régionaux ». 

Quant à la « clarté » du rôle qui leur a été confié, en matière de « mesures coercitives », à tout le moins, l'expérience

a montré qu'une lecture bornée à l'article 53 § 1 de la Charte ne raconte qu'une partie de l'histoire.

385 AG/11639.

386 S/2015/229, 1 avril 2015.

387Voy. ég. A/70/357–S/2015/682,  L'avenir des opérations de maintien de la paix des Nations Unies : application des recommandations  du
Groupe indépendant de haut niveau chargé d’étudier les opérations de paix , Rapport du Secrétaire général, 2 septembre 2015, not. p. 3 §§ 6 et
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Annexes

Liste des sigles des organisations (régionales) évoquées388

A.S.E.A.N. : Association of South-East Asian Nations (Association des nations de l'Asie du sud-est)

C.E.D.E.A.O. : Communauté économique des Etats de l'Afrique de l'ouest

C.E.I.:Communauté des Etats indépendants

O.E.C.S. / O.E.C.O. : Organisation of Eastern Caribbean States / Organisation des Etats de la Caraïbe orientale

O.S.C.E. (ex-C.S.C.E.) : Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (ex-Conférence sur la sécurité et la

coopération en Europe)

O.T.A.N. : Organisation du Traité de l'Atlantique Nord

S.A.D.C. : Southern African Development Community (Communauté de développement d'Afrique australe)

U.A. (ex-O.E.A.) : Union africaine (ex-Organisation de l'unité africaine)

U.E. : Union européenne

O.N.U. : Organisation des Nations Unies

388 Voy. supra sur la question du statut de l'O.T.A.N. et, en général, sur  la définition des « accords régionaux » du Chapitre VIII.
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Chapitre VIII : Accords régionaux

Article 52

1. Aucune disposition de la présente Charte ne s'oppose à l'existence d'accords ou d'organismes régionaux 
destinés à régler les affaires qui, touchant au maintien de la paix et de la sécurité internationales, se prêtent 
à une action de caractère régional, pourvu que ces accords ou ces organismes et leur activité soient 
compatibles avec les buts et les principes des Nations Unies. 

2. Les Membres des Nations Unies qui concluent ces accords ou constituent ces organismes doivent faire tous 
leurs efforts pour régler d'une manière pacifique, par le moyen desdits accords ou organismes, les différends 
d'ordre local, avant de les soumettre au Conseil de sécurité. 

3. Le Conseil de sécurité encourage le développement du règlement pacifique des différends d'ordre local par 
le moyen de ces accords ou de ces organismes régionaux, soit sur l'initiative des États intéressés, soit sur 
renvoi du Conseil de sécurité. 

4. Le présent Article n'affecte en rien l'application des Articles 34 et 35. 

Article 53 

1. Le Conseil de sécurité utilise, s'il y a lieu, les accords ou organismes régionaux pour l'application des mesures 
coercitives prises sous son autorité. Toutefois, aucune action coercitive ne sera entreprise en vertu d'accords 
régionaux ou par des organismes régionaux sans l'autorisation du Conseil de sécurité; sont exceptées les 
mesures contre tout État ennemi au sens de la définition donnée au paragraphe 2 du présent Article, prévues
en application de l'Article 107 ou dans les accords régionaux dirigés contre la reprise, par un tel État, d'une 
politique d'agression, jusqu'au moment où l'Organisation pourra, à la demande des gouvernements 
intéressés, être chargée de la tâche de prévenir toute nouvelle agression de la part d'un tel État. 

2. Le terme « État ennemi », employé au paragraphe 1 du présent Article, s'applique à tout État qui, au cours de
la Seconde Guerre mondiale, a été l'ennemi de l'un quelconque des signataires de la présente Charte. 

Article 54

Le Conseil de sécurité doit, en tout temps, être tenu pleinement au courant de toute action entreprise ou envisagée, 
en vertu d'accords régionaux ou par des organismes régionaux, pour le maintien de la paix et de la sécurité 
internationales. 
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